
RAPPORT

DU COMITÉ PRÉPARATOIRE

DE LA CO:NFÉRENCE DES NATIONS UNIES

SUR L'ENVIRONNEMENT

ET LE DÉVELOPPEMENT

Volume II

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

DOCUMENTS OFFICIELS : QUARANTE-SIXIÈME SESSION

SUPPLÉMENT N° 48 (A/46!48)

NATIONS UNIES



RAPPORT

DU COMITÉ PRÉPARATOIRE

DE LA CONFÉRENCE DES NATIONS UNIES

SUR L'ENVIRONNEl\'IENT

ET LE DÉVELOPPEl\1ENT

Volume U

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

DOCUMENTS OFFICIELS: QUARANTE-SIXIÈME SESSION

SUPPLÉMENT N° 48 (A/46/48)

NATIONS UNIES
New York. 1992



•

NOTE

Les coles des documents de l'Organisation des Nations Unies se composent de lettres
majuscules et de chiffres. La simple mention d'une COIC dans un tex.tc signifie qu'il s'agit
d'un document de l'Organisation,



[Origiual : anglais)
[24 janvier 1992)

TABLE DES MATIERES

1. ORGANISATION DE LA SESSION .

B. Bureau .•..••...•.....................•....•.•.•.

C. Ordre du jour et orgRnisation des travaux .

A. Participation .•..•..•.•..............•....•...•.

r~[~I~ r_~

1 - 16 1

4 -, 10 1

11 6

12 - 14 6

15 7

16 7DocumentationE.

D. Accréditation des organisations
non gouvernementales •.••.•..•.••.••..•....•.••••

II. PREPARATIFS DE LA CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR
L'ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT. SUR LA BASE DE
LA RESOloUTION 441228 DE L'ASSEMBLEE GENERALE ET
COMPTE TENU DES AUTRES RESOLUTIONS PERTINENTES DE
L'ASSEMBLEE GENERALE •••..•••.•...••...•••......••... 17 - 91 8

A. Activités du secrétariat de la Conférence . 17 - 31 8

B. Mesures qui intéressent le processus préparatoire
et qu'ont récemment prises des organes
intergouvernementaux ou autres ..........•.••.... 17 - 31 8

C. Questions intersectorielles . 32 - 72 12

D. Ordre du jour provisoire. organ;sation des
travaux et règlement intérieur provisoire de
la Conférence ..•....•••...•..•••........•.•••.•. 73 - 79 18

E. Rapports des groupes de travail •....•.•..•.....• 60 - 91 19

III. DISPOSITIONS A PRENDRE POUR LES SESSIONS FUTURES
DU COMITE PREPARATOIRE , . 92 - 95 21

IV. ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DE LA QUATRIEME SESSION
DU COMITE PREPARATOIRE . 96 22

V. ADOPTION DU RAPPORT DU COMITE PREPARATOIRE SUR
SA TROISIEME SESSION . 97 - 91l 23

92-03395 1l287T 8288T (f) - iii -



TABLE DES :'ATIERES (lilU..t~)

1. DECISIONS ADOPTEES PAR LE COMITE PREPARATOIRE
A SA TROISIEME SESSION ............................•.......•.... 24

II. RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL 1 .. ..•.. 92

III. RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL II 10~

IV. RAPPORT DU Gl<OUPE DE TRAVAIL III 118

V. DOCUMENTS DONT LE COMITE PREPARATOIRE ETAIT SAISI
A SA TROISIEME SESSION 128

- iv -



1. ORGANIS~TION DE LA S~SSION

1. Le Comité préparatoire de la Conférence des Nations Unies sur
l'environnement et le développement a tenu sa troisième session à l'Office des
Nations Unies à Genève du 12 août au 4 septembre 1991 (40e à 54e séance).
Les deux groupes de travail créés par le Comité pr~paratoir~ à sa session
d'organisation 11 et un troisième groupe de travail. constitué lors de la
deuxième session ~/. se sont réunis. Leurs rapports figurent dans les
annexes II, III et IV du présent rapport.

2. La 1re séance plénière du Comité préparatoire a eu lieu le 22 août 1991.
Les groupes de travail 1 et II ont commencé leurs travaux le 12 août et le
groupe de travail III a commencé les siens le 19 août.

3. A la 41e séance plénière. le l6 août, le Secrétaire gén~ral a pris la
parole devant le Comité préparatoire.

4. Les Etats ci-après étaient représentés à la session

Afghanistan
Algérie
Allemagne
Angola
l'rabie saoudite
Argentine
Australie
Autriche
Bahamas
Bahreïn
Bangladesh
Barbade
Belgique
Bénin
Bhoutan
Bolivie
Botswana
Brésil
Brunéi Darussalam
Bulgarie
Burkina Faso
Burundi
Cameroun
Canada
Cap-Vert
Chili
Chine
::hypre
Colombie
Comores

Costa Rica
Côte d'Ivoi re
Cuba
Danemark
Djibouti
Egypte
El Salvaèor
Emirats arabes unis
Equateur
Espugne
~tats-Unis d'Amérique
Ethiopie
Fidji
Finlande
France
Gabon
Gambie
Ghana
Grèce
Guinée
Guinée·-Bissau
Guinée équatoriale
Guyana
Haïti
Honduras
Hongrie
Iles Cook
Iles Marshall
Iles Salomon
Inde
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Indonésie
Iran (République

islamique d')

Iraq
Irlande
Islande
Israël
Italie
Jamahiriya arabe

libyenne
Jamaïque
Japon
Jordanie
Kenya
Kiribati
Koweit
Lesotho
Liban
Libéria
Madagascar
Malaisie
Malawi
Maldives
Mali
Malte
Maroc
Maurice
Mauritanie
Mexique
Mongolie



Mozambique
Myanmar
Népal
Nicaragua
Niger
Nigéria
dorvège
Nouvelle-Zélande
Oman
Ouganda
Pakistan
Panama
Pays-Bas
Pérou
Phi lippines
Pologne
Portugal
République ~rabe syrienne
République centrafricaine
République de Corée
République démocratique

populé'ire lao
République dominieaine

République populaire
démocratique de Corée

République socialiste
soviétique de Biélorussie

République-Unie de Tanzanie
Roumanie
Royaume-Ur.i de Grande-Bretagne

et d'Irlande du ~ord

P.wanda
Sainte-Lucie
Saint-Siège
Samoa
Sao Tomé-et-Principe
Sénégal
Singapour
Somalie
Soudan
Sri Lanka
Suède
Suisse
Suriname
Swaziland
Tchad

Tchécoslovaquie
Thaïlande
Togo
Tonga
Trinité-et-Tobago
Tunisie
Turquie
Ukraine
Union des

Républiques
sovialistes
soviétiques

Uruguay
Vanuëltu
Venezuela
Viet Nam
yémen
Yougoslavie
Zaïre
Zambie
Zimbabwe

5. Les unités et programmes suivants du Secrétariat de l'Organisation des
Nations Unies étaient représentés : Burea~ du Directeur général au
dévelop~emcnt et à la coopération économique internationale, Bureau des
affaires maritimes et du droit de la mer, Département des affaires économiques
et sociales internationales, Centre pour la science et la techniqu~ au service
du déveloPPdment, Centre des Nations Unies sur les sociétés transnationales,
Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF), la CNUCED (Conférence des
Nations Unies sur le commerce et le développement), Programme des
Nations Unies pour le développement (PNUD), Programme des Volontaires des
Nations Unies, Bureau des Nations Unies pour la région soudano-sahé1ienne,
Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) , Fonds des
Nations Unies pour la population (FNUAP), Institut des Nations Unies pour
la formation et la recherche (UNITAR), Commission éconon.ique pour
l'Afrique (CEA), Commission économique pour l'Europe (CEE), Commission
éconol'lique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), Commission
économique et sociale pour l'Asie et le racifi~ue (CESAP), Commission
économique et sociale pour l'Asie occidentale (CESAO), Bureau du Coordonnateur
des Nations Unies pour les secours en cas de r.atastrophe, Centre des
Nations Unies pour les établissements humains (Habitat) et secrétariat du
Comité intergouvernemental d~ négociation d'une convention-cadre sur les
changements climatiques.

6. Les institutions spécialisées suivantes étaient représentées
Organisation internationale du Travail (OIT), Organisation des Nations Unies
pour l'alimentation et l'agriculture (fAO), Banque mondiale, fonds monétair~

intI rnational (FMI), Organi!"ation méteoro10gique mondiale (OMM), Organisation
1'I'".L·itime internationale (OMI), Organisation mnndië'le de la propriété
intellectuelle (OMPI), Unesco (O,-gani sation ùes Nutions Unies pour
l'éducation, la science et la culture), Organisation de l'aviation civile
internationale (OACr), Fonds international de développement agricole (FIDA),
Onjanisation des Ni\t.ions Unies pour le dpVf'loPI'f'Oll'nt industriel (ONULJt).
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7. L'Agence internationale de l'énergie atomique (AlEA) et l'Accord général
sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) étaient aussi représentés.

8. Les autres organisations intergouvernementales représentées ét~ient

Banque africaine de développement, Agence de coopération culturelle et
technique, Comité consultatif juridique Afrique-Asie, Secrétariat du
CommonweBlth, Commiss~on des Communautés européennes, Comité international de
la Croix-Rouge, Ligue des Etats arabes, Organisation de l'unité africaine,
Organisation des Etats améric3ins, Conseil de l'Europe, Organisation de
coopération et de développement économiques, Organisation internationale pour
les migrations, Organisation internationale des bois tropicaux. Programme
régional océanien de l'environnement, Organisation régionale pour la
protection du milieu marin et Conférence pour la coordination du développement
de l'Afrique australe.

9. Les organisations non gouvernementales suivantes étaient représentées :

Action Aid., Advisory Committee on Protection of the Sea, African Centre
for Technology Studies, Alliance for Sustainable Development (Pays-Bas),
Alliance of Northern People for Environment and Development, American Council
for Voluntary International Action, Americans for Indian Opportunity, Antenna
Technologie, Assistencia Reciproea Petrolera Estatal Latino Americana (ARPEL),
Asociacion de Comunidades deI Pueblo Guarani, Assemblée internationale des
parlementaires de langue française, Associated Country Women of the World,
Association des volontaires pour le développement, Assoc~ation of the
Churches' Developmer.t Services, Association mondiale des anciens stagiaires et
boursiers de l'Organisation des Nations Unies., Audobon Society., AS6ociation
des universités de langue française (AUPELF - UREF), Australian Conservation
Foundation, Australian Council for Overseas Aid, Baha'i International
Community*, Brahma Kumaris World Spiritual University., Business Council for
Sustainable Development, Canadian Council for International Co-operation,
Canadian Labour Congress, Canadian Participatory Committee for UNCED, Centre
de recherche et d'information pour le développement, Centre for Applied
Studies in International Negotiations, Centre for Development of International
Law, Centre for Environment and Development, Centre for International
Environmental Law, Centre for Our Commun Future, Centre for Science and
Environment, Centre intprnational de droit comparé de l'environnement, Centro
de Formacion y Desarrollo Juvenil (FOLICO), Citizens' Alliance for Saving the
Atmor.phere and the Barth (CASA), Citizens' Coalition for Economie Justice
Coalition des agences suisses d'assistance, CODEFF (National Committee for the
Defense of Fauna, Flora and the Environment, Chili), Collectif environnement à
dimension internationale, Comité Intertribal - 500 Anos de Resistencia,
Commonwealth, Commonwealth Human Eeology Couneil., Commonwealth Medical
Association·, Confédération européenne de l'agriculture., Conference of
European Churches., Conseil international de recherches culturelles et
spirituelles, Conseil international des unions scientifiques., Conservancy
Association, Consortium for Action to Protect the Earth, Coordinadora de les
Organizaciones Indigenas de la Cuenca Amazonica, Council for Human Ecology

• Les organisations marquées d'un astérisque sont dotées du statut
consultatif auprès du Conseil économique et social.
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- Kenya. Council for European Municipalities and Regions. Working Group on
Marine Pollution. CRE - Confjrence permanente des recteurs. des prjsidents et
vice-chanceliers des universitjs européennes. Cultura Ecologlea. Cultural
Survival. Danish Organlzation for Renewable Energy. the OVE. Danlsh
Ass,clation for International Co-operation. DESCO - Centro de Estudios y
Promocion d~l Desarrollo. Developmellt Alternatives. Developme~t Alternatives
with Women for a New El'a (DAWN). Earth Trust. Ecoforwn for Peace - URSS.
Ecoropa. Enorgy. Technology and the Envlrol~ent (ETE 21). Environment and
Development Resouree Centre. Environment Liaisùn Cent,re International"'.
EnvironmentLI and Energy Study Instltute. Environmental Investigation Agency.
Environ.Tl'ntal Protection Society. Environnement et développement du tiers
monde (ENDA). Europe Conservation. European Environmental Bureau. European
Union of Women"'. European Youth Forest Action. Eurostep (European Solidarity
Towarrls Equal Participation of People). Fédjration internationale de
l'automobile"'. F'orwn of A[rican Voluntary Development Organizations. Fox"wn of
Brazilian non-governmental organizations for UNCED 92. Foundation for
Environmental Conservation. Four Directions Couneil. Friends of the Earth"'.
Royaume-Uni, Friends of the Eart,h International. Friends World Committee for
Consultation"'. Fundacion Hernandiana. Fundacion MAPRE. Fundacion Natura.
Fundacion Pro-Sierra Nevada de Santa Marta. Fundacion para la Defensa de la
~aturaleza (FUNDENA). Genetic Resources Action International (GRAIN). Global
Coral Reef Alliance. Global Futures Network. Global Industrial and Social
Progress Research Institute. Global Security Programme. Globe- Legislators
for a Balanced Environment. Grand Council of the Crees. Green Forum
Philippines. Greenpace International~. Habitat International Coalition.
Heritage Foundation. Hunger Project~. Indian Agrometeorological Society.
Indian Law Resouree Cl'ntre"'. Institut de recherche pour ] ·~nergie.
l'environnement et la construction. Institute for Agriculture and Trade
Poliey. Institule od Pre-histocy. Anthropology and Ecology. Inter Press
Service. International Academy of Architecture"'. International Air Transport
Association~. International Association Against Noise"'. International
Association of Democraties I,awyers"'. International Association of Judges~.

International Assoriation of Lions Clubs. International Association of Porls
and Harbours"', International Chamber of Cc,mmerce"'. Interuational Co-operat.ive
Alliance"'. International Co-ordinating Committee on Religion and the Earth.
International Coalition of Fisheries Associations. International Coastal and
Ocean Organisation. International Collective ln Support of Fishworkers.
International Commission of Jurists~. International Confederation of Free
Trade Un~ons"'. International Council of Enviroronental Law"'. International
Council of Volontary Agencies"'. International Council of Women"'. Internation31
Council on Social Welfare~. International Facilitating Committee.
International Federation of Aqricultural Producers"'. International Federation
of Building and Woodworkers. International Federation of Husiness and
Professionsl WOlllen~. International Federation of Consulting Engineers~.

International Federation of Landscape Architeets~. International Federation of
Pedestrians"'. International Federation of University Women"'. International
Fertilizer Indust.ry Association~. International Indigenous Commission.
International Institute for Applied Systems Analysis. International Institute
for Environment and Development"'. International Law Association~.

International Life Sciences Institute"'. International Network for
Envix'onmental Management. Int.E'rnational Ocean J nsti lute*. International
Onjëllli""i" tOn ,,"r Mt',llat,'ol~. Interlh\' ionai Ihgclniz;a'"iun fOl" Standanlization.
InLernatl:Jnal Organizëllion o[ Consumers Unions"'. International. Peace BUI'eau"'.
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International Peace Research Institute*, International Planned Pa~enthood

Federation*, International Public Relations Association*, lnternatiunal Social
Science Counc!l, International Solar Energy Society, International Union for
the Conservation of Nature*, International Union fOl the Scientific Study of
Population*, International Union of Pure and Applied Chemistry*, International
Union of Students*, International Youth and Student Movement for the United
Nations*, Inuit Circwnpolar Conference*, Kenya Energy and EnvironmenL
Organizations, Keystone Centre, La Leche League International*, La Vague,
Lutheran World Federation*. Manitou Foundation, Mauritius Council of ~oci

Service, Medical Women' s International Association*, National Soc iet~·

Conservationists, National Wildlife Federation*, Naturel Resources Dr ·c
Council*, Netherlands National Committee for IUCN, NGO Committee on U·
Nordic Saami Council*, North A1nerican Coalit.ion on Religion i\nd Ecolo.
Norwegian Campaign for Environment and Development, Oxfam*, Parlemente
mondiaux pour l'habitat, Platform Brazilia' 92, Population Crisis Comm
Project Alternative Future, Public Campaign on Environment and Develop" nt·
Public Services International, Rainforest Action Network, Rainforest
Foundation, REDES (Red de Ecologia Social), Rissho Ko&ei-kai, Rotary
International*, Sahabat Alam Malaysia, Sasakawa Peac~ Foundation, Service
Justi'ce and Peace in Latin Amer ica*, Socialist Inter:national Women*, Society
for International Development (sid)*, Soroptomist International, Southern
Networks for Development (SONED), Soviet Peace Fund, Sri Aurobindo Society*.
Stichting Natuur en Milieu, Stockholm Environment Institute, SlIsila Dharma
International*, Swedish Campaign for Environment and Development' 92, Third
World Academy of Sciences*, Third World Network, Tools for ~elf-Reliance,

Union internationale des villes et pouvoirs locaux*, U. S. Citizens' Network
on UNCED, United Church of Christ, United States of America, United Nations
Association in Ame~'ica, United Nations Association in Canada, United Towns
Agency for North-South Cooperation, Wahana Lingkungan Hidup Indonesia (Friends
of the Earth, Indonesia), Women's International League for Peace and Freedom*,
Women's International Poliey Action Committee on Environment ar.d Development,
Woods Hole Research Centre, World Assembly of Youth*, World Association for
World Federation, World Asociation of Girl Guides and Girl Scouts*, Wurld
Circle of the Consensus (CMDC)*, World Citizens Assembly, World Coal
Institute, World Conference on Religion and Peace*, World Couneil of
Churches*, World Federati~n for Mental Health*, World Federation of
Engineering Organizations, World Federation of Methodist Women*, World
Federation of Trade Unions*, World Federation of United Nations Associations*,
World Lawyers Association for the Protection of Environment, World Resources
Institute*, World Union of Catholic Women's Organizations*, World Uranium
Hearing, World Veterans Federation*, World Wide Fund for Nature, Worldview
Internationol Foundation*, YMCA of the United States of America,
ZERO - (Regional Netwcrk of Energy/environmental Experts), Zonta
International'" et' 92 NGO FOl"um, Japon.

10. Les organisations ci-apr~s ont pdrticipj ~ la session ~ l'invitation du
Secrétaire général de la Conférence: Banque interaméricaine de développement,
Conseil de l'Accord de Carthag~ne et Organisation mondiale dll tourisme.
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Il. A sa session d'organisation, le Comité préparatoire avait élu le
Président, 39 Vice-Présidents (11 des Etats africains, 9 des Etats asiatiques,
4 des Etats d'Europe orientale, 8 des Etats d'Amérique latine et des Caraïàes
et 7 des Etats d'Europe occidentale et autres Etats) et le rapporteur.
Il avait aussi décidé que le Brésil serait de droit vice-président. A la
douzième session du Comité préparatoire, la Norvège avait été élue par
acclamation aux fonctions de vice-président du Comité, la Suède s'étant
désistée. Egalement à la deuxième session, la République socialiste
soviétique de Biélorussie avait été élue par acclamation aux fonctions de
vice-président du Comité, la Tchécoslovaquie s'étant désistée. La co~position

du Bureau était donc la suivante

Président: Tommy Roh (Singapour)

Vice-Préside~ Allemagne, Argentine, Australie, Bangladesh, Barbade,
Brésil (de droit), Chine, Colombie, Costa Rica.
Djibouti, Egypte, Etats-Unis d'Amérique, France, Inde,
Indonésie, Italie, Jamaïque, Japon, Kenya, Koweït,
Malaisie, Mauritanie, Mexique, Mozambique, Norvège,
Ouganda, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinée, pérou,
Pologne, République socialiste soviétique de
Biélorussie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, Sénégal, Togo, Tunisie, Union dss
Républiques socialistes soviétiques, Venezuela,
Yougoslavie, Zaïre et Zambie.

Rapporteur M. Ahmed Djoghlaf (Algérie)

C. o..dre du jour et organisation des travaux

12. A la 40e séance, le 12 août, les représentants du Danemark (également au
nom de la Finlande, de l'Islande, de la Norvège et de la Suède) et de l'Union
des Républiques socialistes soviétiques ont fait des déclarations.

13. A sa 41e séance, le 26 août 1991, le Comité prJparatoire a approuvé
l'ordre du jour et l'organisation des travaux figurant dans le document
A/CONF.15l/PC/39 et Corr.l. L'ordre du jour était le suivant:

1. Adoption de l'ordre du jour et autres questions d'organisation.

2. PréparatifS de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement
et le développement, sur la base de la résolution 44/228 de
l'Assemblée générale et compte tenu des autres résolutions
pertinentes de l'Assemblée:

a) Activités du secrétariat de la Conférence:

b) Mesures récemment prises par des organes intergouvernementaux
et autres qui intéressent le processus préparatoire:

c) Queslions intersectorielles:

- 6 -



d) Ordre du jour provisoire, organisation des travaux et règlement
intérieuI provisoire de la Conférence;

e) Rapports des groupes de travail.

3. Disp0sitions à prendre pour les s~ssions futures du comité
préparatoire.

4. Ordre du jour provisoire de la quatrième session du comité
préparatoire.

5. Adoption du rapport du Comité préparatoire.

14. Egalement à la 4le séance, des déclarations ont été faites par les
représentants des pays suivants: Tunisie, Ghana (au nom du Groupe des 77),
Inde, Chili, Uruguay et Argentine.

15. A ses 40e et 41e séances, tenues respectivement le 12 et le 30 août, le
Comité préparatoire a approuvé la liste des organisations non gouvernementales
dont le Secrétaire général de la Conférence recommandait l'accréditation et
qui sont énumérées dans les documents A/CONF.151/PC/L.28/Add.4, 5 et 6
(voir annexe l, décision 3/1).

E. ~~cumentation

16. Une liste des documents dont le Comité préparatoire était saisi à sa
troisième session figure à l'annexe V du présent rapport.
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II. PREPARATIFS DE LA CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR
L'ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT, SUR LA BASE
DE LA RESOLUTION 44/228 DE L'ASSEMBLEE GENERALE ET
COMPTE TENU DES AUTRES RESOLUTIONS PERTINENTES DE
L'ASSEMBLEE GENERALE

A. Ac..ilirn5...h. secrétariat de 10 conféren.c..e.

B. ~Ies ~ui in~~t le pr~~~~~féparatoireet ~u'gnt

~cemment prises des grganes intgrgouyernementaux gu autrgs

17. De sa 4le à sa 44e séance ainsi qu'à sa 53 séance, tenues respe~tivement
les 26 et 27 août et le 4 septembre, le Comité préparatoire a examiné les
points de l'ordre du jour ci-après

a)
jour) ;

Activités du secrétariat de la Conférence (point 2 a) de l'ordre du

b) Me~ures qui intéressent le processus préparatoire et qu'ont
récemment prises des organes intergouvernementaux ou autres (point 2 b) de
l'ordre du jour).

18. Le Comité préparatoire était saisi des documents ci-après

a) Note du secrétariat sur les mesures qui intéressent le processus
préparatoire et qu'ont récemment prises des organes intergouvernementaux ou
autres (A/CONF.lSl/PC/40);

b) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur les préparatifs
de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement,
sur la base de la résolution 44/228 de l'Assemblée général~ et compte tenu des
autres résolutions pertinentes de l'Assemblée générale (A/CONF.lSl/PC/41);

c) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur les préparatifs
de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement,
sur la base de la résolution 44/228 de l'Assemblée générale et compte tenu des
autres résolutions pertinentes de l'Assemblée générale 1 qu~stions

d'organisation 1 fonds de contributions volontaires et fOhds d'affectation
spéciale (A/CONF.lSl/PC/4l/Add.l);

d) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur les activités du
secrétariat de la Conférence (A/CONF.1S1/PC/41/Add.2);

e) Déclaration liminaire faite par le Secrétaire général de
la Conférence à la troisième session du Comité préparatoire
(A/CONF.15l/PC/4l/Add.3);

f) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur la structure et
l'organisation d'Action 21 (A/CONF.151/PC/42);

g) Rapport du Secrétaire général de la Conférence contenant un résumé
des recommandations des réunions régionëlles préparat.oires de la CNUED
(A/CONF.151/PC/44 et Add.1);
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h) Note du secrétariat sur la contribution de la Commission des
sociétés transnationales au processus préparatoire de la Conférence des
Nations Unies sur l'environnement et le développement (A/CONF.151/PC/68);

i) Note du secrétariat sur les décisions du Conseil d'administration du
Programme des Nations Unies pour l'environnement intéressant le Comité
préparatoire de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le
développement ainsi que la Conférence elle-même (A/CONF.151/PC/82);

j) Note du secrétariat sur la contribution de la région de l'Asie et du
Pacifique à la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le
développement, Brésil 1992 (A/CONF.151/PC/84);

k) Lettre datée du 6 août 1991, adressée au Secrétaire général de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement par le
Représentant permanent de la Chine auprès de l'Office des Nations Unies à
Genève (A/CONF.151/PC/85);

1) Lettre datée du 8 août 1991, adressée au Secrétaire général de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le èéveloppement par le
Président de la quatrième Réunion intergouvernementale du Programme régional
du Pacifique Sud pour l'environnement et Représentant permanent de Fidji
auprès de l'Organisation des Nations Unies à New York (A/CONF.151/PC/87);

m) Note du secrétariat sur la comptabilité de l'environnement aux fins
d'un développement durable (A/CONF.151/PC/89);

n) Mémoire présentant la position de la Communauté européenne et de ses
Etats membres à l'égard du Programme "Action 21" (AICONF.1S1/PC/90);

0) Lettre datée du 22 août 1991, adressée au Se=rétaire général de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement par le
Représentant permanent du Sénégal auprès de l'Office des Nations Unies à
Genève (A/CONF.1S1/PC/92).

19. A sa 41e séance, le 26 août, le Comité préparatoi~ a entendu une
déclaration liminaire du Secrétaire général de la Conférence des Nations Unies
sur l'environnement et le développement.

20. A la même séance, le représentant du Ghana (au nom du Groupe des 77), le
Ministre de l'environnement des Pays-Bas (au nom de la Communauté européenne
et de ses Etats membres), le représentant du Mexique, le Ministre de
l'environnement et du tourisme du Sénégal et le Ministre de l'environnement de
la Côte d'Ivoire ont fait des déclarations.

21. A la 42e séance, le 26 août, les représentants de la Chine, des
Etats-Unis d'Amérique, du Portugal, de la Finlande et de la Malaisie, le
Ministre de la recherche et de la technologie de la République centrafricaine,
les représentants de la Tchécoslovaquie, de la Colombie, de
la Nouvelle-Zélande (également au nom du Canada et de l'Australie), du Chili,
de la Suède, de la Norvège, du Myanmar, de Singapour, de l'Union des
Républiques socialistes soviétiques, de la République-Unie de Tanzanie et du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ont fait des déclaration~.
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22. A la mime s'ance, le Directeur ex'cutif du Centre des Nations Unies peur
les 'tablissements humains et le représentant du Programme des Nations Unies
pour le développement ont fait des déclarations. La Présidente du groupe
d'étude des Nations Unies sur la reconversion potentielle des dépenses
militaires en activités civiles de protection de l'environnement a également
fait une déclaration.

23. A la 43e séance, le 26 août, les représentants de l'Egypte, du Lesotho,
du Japon, de l'Argentine, de la République de Corée, de l'Ukraine, de
l'Uruguay, du Guyana, de la Barbade et de la Tunisie ont fait des déclarations.

24. A la même séance, les représentants de l'Organisation de l'unit'
africaine, de la Commission des Communautés européennes, de l'Organisation des
Nations Unies pour le développement industriel, du Programme des Nations Unies
pour l'environnement et du Bureau des Nations Unies pour la région
soudano-sahélienne ont fait des déclarations.

25. Les organisations non gouvernementales ci-après ont également fait des
déclarations à la 43e séance: Communauté internationale baha'ie, Greenpeace
International et Third World Network.

26. A la 44e séance, le 27 août, les représentants de Fidji et de l'Inde, et
le Ministre de l'environnement et des ressources naturelles du Kenya ont fait
des déclarations.

27. A la même séance, le repr'sentant des Pays-Bas (au nom de la Communaut'
européenne et de ses Etats membres) a fait des observations liminaires sur le
document A/CONF.151/PC/90.

28. Toujours à la 44e séance, le représentant du Ghana (au nom des Etats
Membres de l'Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe
des 77), a présenté un projGt de décision (A/CONF.151/PC/L.39) intitulé
"Structure et organisation d'Action 21", également parrainé par la Chine, et
l'a révisé oralement. Le projet de décision révisé (A/CONF.151/PC/L.39/Rev.1)
était libellé comme suit :

Structure et organisation d'Actio~

Le Comité préparatoire de la CNUED, prenant note avec intérêt des
propositions concernant la structure du programme "Action 21" et les
possibilités d'action, décide:

1. De prier le Secrétaire général de la Conférence de tenir
pleinement compte des préoccupations et des besoins des pays en
développement en matière de développement dans tous les documents
relatifs au programme Action 21. conformément à sa décision 1/25,
notamment dans les domaines suivants :

al Pauvreté. croissance économique et environnement;

hl Commerce international et environnement;

cl Ajustement structurel et environnement;
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d) Produits de base et environnement:

e) Dette extérieure. flux de ressources et environnement:

f) Sociétés transnationales. pratiques ~ommerciales et
environnement. domaines qui devraient également figurer dans le
tableau d'Action 21:

2. Que dans la version définitive du programme Action 21 et dr
tous les documents y relatifs. il devra être pleinement tenu compte ~.$

éléments suivants :

a) Fourniture aux pays en développement des ressources financières
nouvelles et additionnelles dont ils ont besoin:

b) Propositions concrètes visant à favoriser selon des modalités
efficaces l'accès des pays en développement à la technologie et
le transfert de technologie à ces pays. notamment à des
conditions de faveur P.t préférentielles, ainsi que le
développement des capacités endogènes des pays en développement:

c) Nette différenciation des mesures devant être prises par les
pays développés et les pays en développement conformément à
leurs responsabilités respectives;

d) Indication claire des actions devant être menées par les
organisations internationales;

e) Reconnaissance totale des spécificités et des réalités des pays
en développement et notamment de leurs besoins sociaux.
économiques et en matière de développement.

3. Que la structure des programmes pertinents d'Action 21 devra
comporter une rubrique intitulée "Moyens d'application" et comprenant
notamment les questions suivantes :

a) Financement et évaluation des coûts;

b) Moyens scientifiques et techniques;

c) Mise en valeur des ressour'ces humaines;

d) Renforcement de la capacité des pays en développement de
prendre des mesures pr~ventives et correctives dans le domaine
de la protection de l'environnement et dans celui de la
promotion du développement,

29. A sa 53e séance. le 4 septembre. le Comité préparatoire a adopté un
projet de décision. oralement corrigé par le représentant de l'Australie et
intitulé "Structure et organis1\t.ion d'Action 21" (A/CONF .1511PC/L. 49").
présenté par le Président sur 11\ bnse de consultations officieuses (voir
annexe 1. projet de décision 3/2).
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30. Après l'adoption du projet de décision, les représentAnts des Pays-Bas
(au nom de la Communauté européenne et de ses Etats membres), du Ghana (au nom
des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies qui sont membres du
Groupe des 17). de l'Australie et des Etats-Unis d'Amérique ont fait des
déclarations.

31. Le pro~p' de décision ayant été adopté, le projet de décision
A/CONF.151/PC/L.39/Rev.1 a été retiré par ses auteurs.

C. ~stions in~ectQrielles

32. Le Comit.é préparatoire ft examiné le point intitulé "Questions
intersectorielles" (point 2 c) de l'ordre du jour) de sa 44e à sa SIe séance
ainsi qu'à sa 53e séance, tenues respectivement du 27 août au 2 septembre et
le 4 septembre. Au titre de ce peint, il a examiné les questions ci-après:

a) Etablissements humains;

b) Ressources financières;

c) Pauvreté;

d) Durabilité;

e) Santé;

f) Education;

g) Economie internationale;

h) Comptabilité intégrée économie-environnement;

i) Instruments économiques;

j) Transfert de technologie.

33. Le Comité préparatoire était saisi des documents ci-après

a) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur les
établissements humains (A/CONf .1511PC/43);

h) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur la pauvreté et la
dégradation de l'environnement (A/CONF.151/PC/45):

c) Rapport du Secrétaire géneral de la Conférence sur la relation entre
les tendances démographiques, la croissance économique, les modes de
consommation non durables et la dégradation de l'environnement
(A/CONF.151/PC/46):

d) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur l'économie
intern"t.ionale et l'environnement et le développement (A/CONF .151iPC/47);
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e) Rapport du Secrétaire général de la CNUCED soumis au Secrétaire
général de la Conférence en application de la résolution 45/210 de l'Assemblée
générale sur l'environnement et le commerce internationel (A/CONF.15l/PC/48);

f) Rapport intérimaire du Secrétaire général de la Conférence sur la
comptabilité intégrée économie-environnement (A/CONF.151/PC/49);

q) Rapport intérimaire du Secrétaire général de la Conférence sur
l'utilisation des instruments économiques (A/CONF.151/PC/50);

h) Rapport intérimaire du Secrétaire général de la Conférence sur les
ressources financières (A/CONF.15l/PC/51);

i) Rapport intérimaire du Secrétaire général de la Conférence sur la
science au service d'un développement durable (A/CONF.151/PC/52);

j) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur le transfert de
technologie (A/CONF.151/PC/53);

k) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur l'hygiène de
l'environnement et le développement (A/CONF.151/PC/54);

1) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur l'éducation. la
formation et la sensibilisation à un développement durable (A/CONF.151/PC/55);

01) Note du secrétariat sur la contribution de la Commission des
sociétés transnationales au processus préparatoire de la Conférence des
Nations Unies sur l'environnement et le développement (A/CONF.15l/PC/68):

n) Propusition présentée par la délégation de la République populaire
de Chine: le Fonds vert (A/CONF.15l/PC/86);

0) Document exposant la position de l'Argentine et du Brésil sur les
ressources financières (A/CONF.151/PC/93).

Etablissements humains

34. Le Comité préparatoire a examiné la question des établissements humains à
ses 44e et 53e séances. le 27 août et le 4 septembre.

35. A la 44e séance. le 27 août. le Secrétaire général adjoint de la
Conférence a fait une déclaration liminaire.

36. Le Direrteur exécutif du Centre des Nations Unies pour les établissements
humains a également fait une déclaration.

37. Le Président du Groupe de travail I. M. Bo Kjellen (Suède). a également
fait une déclaration au sujet de la question.

38. A la 44e séance également. des déclarations ont été taites par les
représentants de la Finlande (également au nom du Danemark. de l'Islande. de
la Norv(!qe et de la Suède), d'!s Pays -Bas (au nom de la Communauté européenne
et de ses Et.aU membres). du Canada. du (;uynn<l, du Chi li. de la Colombie. des
Etats-Unis d'Amélique, de Singilpour. du Kenyn. du Nigéria. de l'Allemagne. du
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Pakistan. du Tchad. 1es Philippines. de la Tchécoslovaquie. du Venezuela, du
Brésil et du Nicaragua (également au nom du Costa Rica. d'EJ Salvador, du
Honduras et du Panama). Le représentant de l'Agence de coopération culturelle
et technique, organisation intergouvernementale, a également fait une
déclaration. A la même séance, des déclarations ont été faites par les
représentants de l'Organisation mondiale de la santé et du Bureau du
Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe.

39. Les représentants des organisations non gouvernementales ci-après ont
également fait des déclarations: Conseil international de l'action sociale.
Union mondiale des femmes rurales et Coalition internationale Habitat.

40. A la 53e séance. le 4 septembre. M. Enrique Penaloza (Colombie),
Vice-Président, a fait part des résultats des consultations officieuses tenues
sur la base du projet de texte établi par le Coordonnateur et intitulé
"Etablissements humains" (A/CONF.l511PCICRP.12).

41. A la même séance, après avoir entendu des déclarations des représentants
des Etats-Unis d'Amérique. du Chili et de la Colombie. le Comité préparatoire
a adopté un projet de décision. oralement modifié par le représentant des
Etats-Unis d'Amérique et intitulé "Etablissements humains"
(A/CONF.151/PC/L.44), prés~nté par M. Enrique Penaloza (Colombie),
Vice-Président. et établi sur la base de consultations officieuses (voir
annexe l, décision 3/3).

~SSQyrces financiè[~

42. Le Comité préparatoire a examiné la question des ressources financières à
ses 45e, 46e et 53e séances, les 28 août et 4 septembre.

43. A sa 45e séance. le 28 août. le Secrétaire général de la Conférence a
fait une déclaration liminaire.

44. Le président du Groupe de travail l, M. Bo Kjellen (Suède), a également
fait une déclaration au sujet de cette question.

45. A la 45e séance également, des déclarations ont été faites par les
représentants des Pays-Bas (au nom de la Communauté européenne et de ses Etats
membres). du Ghana (au nom des Etats Membres de l'Organisation des
Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77). de la Norvège. de
la Malaisie. de la Chine. de la Colombie. du Chili. des Etats-Unis d'Amérique,
de l'Inde, du Myanmar, de la Finlande. de l'Australie. de l'Autriche. du
Costa Rica (également au nom du Honduras. du Nicaragua et du Panama).
du Tchad. de la Tunisie. du Japon. du Maroc. de la Jamaïque. des Philippines.
du Brésil (également au nom de l'Argentine). de l'Egypte, de la Gambie, de la
Trinité-et-Tobago, de la France. de la Thaïlande. du pérou et du Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. Les représentants de la Banque
mondiale. de l'Université des Nations Unies et du Fonds des Nations Unies pour
l'enfance ont fait des déclarations. Le représentant de l'organisation non
gouvernementale Third World Network a également fait une déclaration.
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46. A sa 46e séance. le 28 août. des déclarations ont été faites par le~

représentants de la Suède. de Cuba. du Venezuela et du Guyana. Le
représentant du Forum brésilien des ONG. organisation non gouvernementale. a
également fait une déclaration.

47. A la 53e séance. le 4 septembre. M. J. Bell (Canada). Vice-Pr9sident. a
présenté et révisé oralement un projet de décision intitulé "Ressources
financières" (A/CONF.15l/PC/L.54) qu'il avait établi sur la base de
consultations officieuses au sujet des documents A/CONF.15l/PC/L.41 et L.43 et
A/CONF.15l/PC/86 et 93.

48. A la même séance. le Comité préparatoire a adopté le projet de décision
(voir annexe l, décision 3/4).

49. Après l'adoption du projet de décision. les représentants du Ghana (au
nom des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies qui sont membres du
Groupe des 77) et de la Chine ont fait des déclarations.

Pauvreté. durabilité. santé et éducation

50. Le Comité préparatoire a examiné au titre du point 2 c) le groupe de
questions concernant la pauvreté. la durabilité. la santé et l'éducation à ses
44e. 47e. 48e. 50e et 53e séances. les 27. 29 et 30 août et les 2 et
4 septembre.

51. A sa 44e séance, le 27 août. le représentant du Ghana (au nom des Etats
Membres de l'Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe
des 77). et aussi au nom de l'Allemagne. de l'Australie. de l'Autriche. du
Canada. des Etats-Unis d'Amérique. de la Finlande. du Japon. de la Norvège, de
la Nouvelle-Zélande. des Pays-Bas (au nom des Etats Membres de l'Organisation
des Nations Unies qui sont membres de la Communauté européenne). et de la
Suède. a présenté un projet de décision intitulé "Participation des femmes aux
activités concernant l'environnement et le développement" et publié sous la
cote A/CONF.151/PC/L.40.

52. A la 47e séance, le 29 août. des déclarations ont été faites par les
représentants du Ghana (au nom des Etats Membres de l'Organisation des
Nations Unies ~ui sont membres du Groupe des 77). des Pays-Bas (au nom de la
Communauté européenne et de ses Etats membres). du Canada. de la Suède
(également au nom du Danemark. de la Finlande. de l'Islande et de la Norvège).
de la Malaisie. des Etats-Unis d'Amérique. du Costa Rica (également au nom
d'El Salvador. du Honduras. du Nicaragua et du Panama). de l'Inde. du Myanmar.
de Sri Lanka. de la République-Unie de Tanzanie. de l'Australie. du Pakistan.
du Venezuela. de l'Indonésie. du Sénégal. du Viet Nam. de l'Allemagne et du
Népal. Des déclarations ont aussi été faites par les représentants de
l'Organisation mondiale de la santé. de l'Organisation internationale du
Travail. de l'Unesco et de l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture. Le représentant du Fonds de développement
des Nations Unies pour la femme a également fait une déclaration.

53. Les représenants de l'Union internationale pour la conservation de la
nature et de ses ressources. de Global Legislators. de Third World Network. de
la Confédération internationale des syndicats libres et de Green Forum.
organisations non gouvernementales ont également fait des déclarations.
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54. A la 48e séance, l~ 30 août, des déclarations ont été faites par les
représentants de la Tchécoslovaquie, du Kenya, du Japon, de la Roumanie, du
Nicaragua (également au nom du Guatemala, d'El Salvador, du Honduras, du
Costa Rica et du Panama), du pérou et de la République populaire de Chine.
Des déclarations ont aussi été faites par les organisations non
gouvernementales suivantes 1 Action mondiale des parlementaires, Fondation de
la jeunesse européenne pour la protection des forêts, Conseil Same nordique et
Business Council on Sustainable Development.

55. A la 50e séa~ce, le 2 septembre, le représentant du Ghana (au nom des
Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe
des 77), a présenté UL projet de décision intitulé "Place de la jeunesse
dans l'environnement Elt le développement" et publié sous la cote
A/CONF.15l/PC/L.47.

56. A sa 53e séance, le 4 septembre, le Comité préparatohe a adopté le
projet de décision intitulé "Participation des femmes aux activitéll concernant
l'environnement et le développement" (li/CONF .1511PC/L. 40) et modifié oralem".lt
par le Président (voir annexe l, décif.on 3/5).

57. Egalement à sa 53e séance, le Comité préparatoire a adopté le projet de
décision intitul" "Place de la jeunesse dans l'environnement et le
développement" (A/CONF.151/PC/L.47) (voir annexe l, décision 316).

58. A la même séance, le représentant de la Norvège, également au nom de
l'Argentine, de l'Australie, de la Bolivie, du Brésil, du Canada, de la
Colombie, du Costa Rica, du DanemaI~, de l'Equateur, des Etats-Unis
d'~nérique, de la Finlande, des Iles Salomon, de l'Islande, du Mexique, du
Nicaragua, de la Nouvelle-Zélande, du pérou, des Phillipines, de la
République-Unie de Tanzanie, de la Suède, de l'Union des Républiques
socialistes soviétiques et du Venezuela, a présenté un projet de décision
intitulé "Populations autochtones, et communautés locales"
(A/CONF.151/PC/L.48). Après des déclarations faites par les représentants d~

la Colombie ~t des Pays-Bas (au nom de la Communauté européenne et de ses
Etats membres), le Comité préparatoire a adopté le projet de décision modifié
oralement par le représentant du Gabon (voir annexe l, décision 317).

59. Toujours à la 53e séance, le Comité préparatoire a adopté un projet de
décision intitulé "Pauvreté, durabilité et pressions démographiques, santé et
éducation" (A/CONF.151/PC/L.51) et présenté par M. J. Muliro (Kenya),
Vice-Présià\·nt, sur la base de consultations officieuses au sujet du document
A/CONF.15l/PCICRP.14 (voir annexe l, décision 3/8).

DurabilitiL-économie internationale. comptabilité intégrée économie­
environnement et instruments économ~

60. Le Comité préparatoire a examiné la question de la durabilité,
de l'économie internationale, de la comptabilité intégrée
économie-environnement et des instruments économiques à ses 51e, 52e et
53e séances, l~s 2, 3 et 4 septembre.
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61. A sa SIe séance, le 2 septembre, le Secrétaire général adjoint de la
Conférence a fait des observations liminaires. Des déclarations ont été
faites par les représentants du Ghana (au nom des Etats Membres de
l'Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77), des
Pays-Bas (au nom de la Communauté européenne et de ses Etats membres), du
Chili et de la Colombie, par le Ministre de la planification et de
l'environnement des Maldives et par les représentants de la Mal~isie, des
Etats-Unl~ d'Amérique. de Sainte-Lucie (également au nom de la Barbade et du
Guyana), ~e la Norvège, de l'A.stralie (également au nom de la
Nouvelle-zélande), de l'Equateur, du Canada, de l'Au ·iche, du Japon, du
Maroc, dv Venezuela, de la Yougoslavie et de l'Argentine (également au nom du
Brésil et de l'Uruguay). Le représentant du Département des affaires
économiques et sociales internationales de l'ONU a fait une déclaration. Le
représentant de la Chambre de commerce internationale, organisation non
gouvernementale, a aussi fait une déclaration.

62. A la 52e séance, le 3 septembrp, des déclarations ont été faites par les
représentants de l'AllemagnA, de la Chine, d'El Salvador (également au nom du
Guatemala, du Honduras. du CQsta Rica et du Panama), de la Suisse, du
Costa Rica (également au nom du Honduras) et du Brésil.

63. A sa 53e séance, le 4 septembre, le Comité préparatoire a adopté un
projet de décision intitulé "Durabilité, économie internationale, comptabilité
intégrée économie-environnement et instruments économiques"
(A/CONF.151/PC/L.50) et présenté par le Rapporteur, M. Ahmed Djoghlaf
(Algérie), sur la base de consultativns officieuses (voir annexe l, décision
3/9).

Transfert de technologie

64. Le Comité préparatoire a examiné la question du transfert de technologie
à ses 4ge, 50e et 53e séances, le 30 août et les 2 et 4 septembre.

65. A sa 4ge séance, le 30 août, le Secrétaire général adjoint de la
Conférence a fait une déclaration liminaire. Le Président du Groupe de
travail l, M. Bo Kjellen (Suède) a également fait une déclaration.

66. A la même séance, des déclarations ont été faites par les représentants
du Ghana (au nom des Etats Membres de l'Organisation deb Nations Unies qui
sont membres du Groupe des 77), des Etats-Unis d'Amérique, des Pays-Bas
(au nom de la Communauté européenne et de ses Etats membres), de la Norvège
(également au nom du Danemark, de la Finlarlde, de l'Islande et de la Suède),
des Philippines (au nom de l'Association .es nations de l'Asie du Sud-Est), du
Canada (également au nom de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande), de la
République socialiste soviétique de Biélorussie, du Pakistan, du Maroc, de la
Pologne, de l'Egypte, de la Chine, de l'Iran (République islamique d'), du
Nigéria, du Kenya et du Pérou. Des déclarations ont aussi été faites par le
Directe •. r g'néral de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle et
par les représentants de l'Unesco ct de l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture.

67. Des déclarations ont aussi été faites pRr les représentants du Centre
pour la science et la technique au servirp. àu développement et du Centre des
Nations Unies sur les sociétés transnationales.
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68. Les représentants des organisations non gouvernementales ci-après ont
fait des déclarations 1 Conseil international des unions scientifiques, Third
World Network, Association mondiale des anciens stagiaires et boursiers de
l'Organisation des Nations Unies, Save Peace and Nature (au nom de toutes les
organisations non gouvernementales représentées des pays d'Europe orientale)
et Inter-Tribal Committee.

69. Avec l'accord du Comité préparatoire, le représentant du Colloque
panafricain pour la science et la technique au service du développement a fait
une déclardtion.

70. A la 50e sétlnce, le 2 septembre, le représentant du Ghana (au nom des
Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe
des 77), également au nom de la Chine, a présenté un projet do décision
intitulé "Transfert de techniques écologiquement rationnelles" et publié sous
la cote A/CONF.15l/PC/L.46.

71. A la 50e séance également, des déclarations ont été faites ~ar les
représentants de la République ~e Corée, du Brésil, de la Suisse et de Cuba.
Le représentant de l'Organisation des Nations Unies pou. le dév~loppement

industriel a fait une déclaration. Les organisations non gouvernementales
Cultural Survival et OXFAM Royaume-Uni ont fait des déclarations.

71. A sa 53e séance, le 4 septembre, le Comité préparatoire a adopté un
projet de déchion intitulé "Transfert de technologie" (A/CONF.l511PC/L.53),
présenté par M. B. S. Utheim (Norvège), Vice-Président, et oralement modifié
par le représentant du Ghana (au nom des Etats Membres de l'Organisation des
Nations Unies qul sont membres du Groupe de,s 77), dont le texte avait été
établi sur la base de consultations officieuses au sujet du document
A/CONF.l51/PC/L.46 (voir annexe l, décision 3/10). Après l'adoption du projet
de décision, une daclaration a été faite par le représentant du Ghana (au nom
des Etats MembreG de l'Organisation des Nations Unies qui sont membreti du
groupe des 77).

D. Ordre du jour provisoire. organi§ation des travaux et
règlement intérieur provi§oire dL la Confirence

73. Le Comité préparatoire a examiné la question intitulée "Ordre du jour
provisoire, organisation des travaux et règlement intérieur provisoire de la
Conférence" (point 2 d) de l'ordre du jour) à ses 50e et 53e séances, les 2 et
4 septembre.

74. Le Comité préparatoire était saisi du document ci-après 1 Rapport du
Secrétaire général de lB Conférence su le proje~ d'ordre du jour provisoire,
l'organisation des travaux et le règlement intérieur provisoire de la
Conférence (A/CONF .lSl/PC/56).

75. A la 50e séance. le 2 septembre. le Secrétaire général de la Conférence a
fait u~e déclaration liminaire.
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76. A la m~me s~ance, le Pr~sident " pr~sent~ un projet de d'cision intitul'
"Ordre du jour provisoire, organisation des travaux et règlement intérieur
provisoire de la Conférence" et publié sous la cote A/CONF.151/PC/L.42.
Le Pr~sid~nt a révisé oralement comme suit le projet de d~cision 1

A l'ann~xe, remplacer le texte du premier paragraphe de l'article 35 de
la section VIII (Prise de décision) par le texte suivant 1

"1. Sous r~serve de l'article 33, les d~cisions de la Conférence et de
ses organes subsidiaires sont prises conform~ment au règlement int~rieur

de l'Assemblée générale et de ses commissions, respectivement."

77. A la même séance, des déclarations ont ét~ faites par les représentants
du Brésil, de l'Allemagne, de la Colombie, de la Nouvelle-Z'lande (éqalement
au nom du Canada et de l'Australie), par le Ministre de l'environnement de
l'Union des Républiques socialistes soviétiques et, par les représentants de
la Finlande, des F.tats-Unis d'Amérique et de Cuba. Le Haut Commissaire des
Nations Unies pour les réfu9i~s et le représentant de la CNUCED ont fait des
déclarations. Des déclarations ont ~galement 't~ faites par les organisations
non gouvernementales ci-après 1 Action Aid, Union internationale des villes et
pouvoirs locaux, International Indigenous Commission.

78. A sa 53e séance, le 4 septembre, le Comité préparatoire a adopté le
projet de décision intitulé "Ordre du jour provisoire, organisation de.
travaux et règlement intérieur provisoire de la Conférence"
(A/CONF.15l/PC/L.42 et Corr.l) et oralement modifié par le représentant de la
Tunisie (voir annexe 1, décision 3/11).

79. A la même séance, un nouveau projet de décision a 't' proposé oralement
par le représentant du Brésil et modifié oralement ensuite par le représentant
de la Tunisie. Les repréaentants de la Tunisie, de la Colombie, de la
Mauritanie, de l'Arabie saoudite, des Pays-Bas (au nom de la Communauté
europ~enne et de ses Etats membres), du Brésil, de l'Uruguay, de l'Eqypte et
de l'Australie ont fait des déclarations. Le Comité préparatoire a alors
adopt~ le nouveau projet de d~cision modifié oralement par le représentant de
la Tunisie (voir annexe 1, décision 3/12).

E. Rapports des groupes d. travail

1. ~~ du Groupe de travail 1

80. A sa 54e séance, le 4 septembre, le R~pporteur intérimaire du Groupe de
travail 1, M. Shinichi Isashiki (Japon), a présenté et r~viB~ oralement le
projet de rapport du Groupe de travail (A/CONF.151/PC/WG.1/L.27) (voir
annexe II) et a informé le Comité des recommandations du Groupe de travail
(A/CONF.151/PC/WG.1/L.21/Rev.2, L.33/Rev.l, L.34/Rev.l, L.35/Rev.l,
L.36/Rev.1, L.37/Rev.l et L.38/Rev.l, tels que r~vis~s oralement.

81. A la même séance, le Comité préparato.re a adopté le projet de rapport et
les projets de décision recommandés par le Groupe de travail 1 (voir ~nnexe 1,
décisions 3/13 à 3/20).
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82. Après l'adoption du projet de décision 3/15. le représentant du Gabon a
fait une déclaration. Après l'adoption du projet de décision 3/18. le
représentant du Chili a fait une déclaration.

83. Sur proposition du Président. le comité préparatoire a autorisé le
Rapporteur du Groupe de travail 1 à mettre au point le texte définitif du
raJJport. rlu n'flUpC de travail.

2. RAPport du Groupe de travail Il

84. h sa 54e séance. le 4 septembre. le Rapporteur du Groupe de travail II.
M. Hussein Haniff (Malaisie). a présenté et révisé oralement le projet de
rapport du Groupe de travail II (A/CONF.151/PC/WG.2/L.20), tel que révisé
oralement (voir annexe III). et ft informé le Comité des recommandations du
Groupe de travail (A/CONF.151/PC/WG.2/L.2l. L.22/Add.l/Rev.l et L.23, tels que
révisés oralement).

85. A la même séance, le Comité préparatoire a adopté le projet de rapport et
les projets de décision recommandés par le Groupe de travail II (voir
annexe 1. décision 3/21 à 3/24).

86. Après l'adoption du projet de rapport et des projets de décision, le
représentant de la Tunisie a fait une déclaration.

87. Sur proposition du Président, le Comité préparatoire a autorisé le
Rapporteur du Groupe de travail II à mettre au point le texte définitif du
rapport. du Groupe de travail.

3. RAPRort du Groupe de trav~~

88. A sa 54e séance, le 4 septembre, le Rapporteur du Groupe de travail III,
M. John Sloan (Canada), a présenté et corrigé oralement le projet de rapport
(A/CONF.15l/PC/94) qui contenait les recommandations du Groupe de travail.

89. Le représentant de l'Egy~te a modifié oralement le projet de décision
3/29 et les représ~ntants du Chili, de la Tunisie et du Bénin ont fait des
déclarations. Le représentant de la Mauritanie a également fait une
déclaration.

90. A la même séance. le Comité préparatoire a adopté le projet de rapport et
les projets de décision recommandés par le Groupe de travail III (voir
annexe l, décisions 3/25 à 3/30).

91. Sur proposition du t'résident. le Comité préparatoire a autorisé le
Rapportellr du Groupe de travail III à mettre au point le texte définitif du
rapport du Groupe de travail.
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III. DISPOSITIONS A PRENDRE POUR LES SESSIONS
FUTURES DU COMITE PREPARATOJ~E

92. A la 53e séance, le 4 septembre, le Président a présenté un projet de
décision (A/CONF.1511PC/L.52), intitulé "organisation des travaux de la
quatrième session du Comité préparatoire" qu'il a sOlunis à la suite de
consultations officieuses.

93. Les amendements suivants au projet de décision ont étp. proposés

a) Le représentant de la Colombie ft proposé d'ajouter à la fin du
paragraphe 2 les mots "avec des services d'interprp.tation":

b) Le représentant de l'Inde a proposé oralement d'ajouter à la fin
du paragraphe 3 les mots "il disposera du temps voulu pour proc~der à des
négociations sur ces questions en vue de parvenir à un accord définitif avant:
la fin de la session":

c) Le représentant du Bénin a proposé oralement de remplacer l'actuel
paragraphe 7 par le texte suivant: "7. Que l~s délégations s'efforceront de
présenter des communications avant l'ouverture de la session:",

94. Le Secrétaire a informé le Comité des incidences financières du projet de
décision, et des déclarations ont été faites par les représentants du Mexique.
de la Tunisie, de l'Inde, de l'Ouganda. de l'Argentine, du Bénin. de la
France. de Sainte-Lucie, des Pays-Bas (au nom de la Communauté européenne
et de ses Etats membres), de la Colombie, du Gabon et du Chili.

95. Le Comité préparatoire a ensuite adopté le projet de résolution tel
qu'amendé oralement (voir annexe I, décision 3/31),
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IV. ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DE LA QUATRIEME SESSION
DU COMITE PREPARATOIRE

96. A la 53e s~ance, le 4 septembre, le Comit' pr'paratoire a approuvi le
"projet d'ordre du jour provisoire de la quatrième session du Comit'
préparatoire" tel que proposé par le Secrétariat (A/CONF.1511PC/95) (voit
annexe 1, décision 3132). Après l'adoption du projet de décision, le
représentant de la Tunisie a fait une déclaration.
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V. ADOPTION DU RAPPORT DU COMITE PREPARATOIRE
SUR SA TROISIEME SESSION

97. A la 54e séance, le 4 septembre, le Comité préparatoire a ~dopté le
projet de rapport sur sa troisième session (A/CONF.151/PC/45 et Add.l),
tel qU'amendé oralement par le représentant de la Malaisie.

98. Sur proposition du Président, le Comité préparatoire a autorisé le
Rapporteur du Comité à mettre ail point le texte définitif du rapport du Comlté
préparatoire.

11 Voir oocwnents Qil..id.e.l.L~-l~Aue~.e._9-WLiÙ.~alante-quatti.è.m.e

un.i2n.... Supplément No iD (A/44/48 et Corr.l et 2), chap. V.

II Ibid., guarante-sixiè~~~~L-S.uPPlémentNo~ (A/46/48), vol. J.
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A sa 40e seance, le 22 août 1991. le Comité préparatoire de la Conférence
des Nations Unies sur l'environnement et le développement a approuvé la liste
suivante des organisations non gouvernementales qu'il avait été recommandé au
Secrétaire général de la Conférence d'accréditer:

African Association for Literacy and Adult Education

African Centre for Technology Studies (ACTS)

Al iance internationale du tourisme

Amis de la Terre international

Antenna Technologie

ARC Peace

Assistencia Reciproca Petrolera Estatal Latinoamericana (APREL)

Assembly of First Nations

Association d'entr'aide médico-sociale

Association mondiale des guides et des éclaireuses

Association nationale d'action rurale (ANAR)

Association of the Churches' Development Services

Association québécoise des organismes de coopération internationale
(AQOCI)

Atlantic Council, The

Centre for Environment Education

Centre for Rural Affairs

Centre for Science and EnvÏtonment

Centre for Science and Technology of the Non-Aligned and Other Developing
Countries

Centre franco-américain d'écotechnologie

Centre international de droit comparé de l'environnement
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Citizen's Alliance for Saving the Atmosphere and the Earth (CASA)

Coalition internationale Habitat

Comité inter tribal - 500 Anos de Resistencia

Confédération européenne de l'agriculture (CEA)

Confédération internationRle des syndicats libres

Conseil international de recherches culturelles et spirituelles

Couservancy Association. The

Consorcio Centro Ejacutor de Proyectos economieos y de Salud (CEPESA)

Council Cor Human Ecology - Kenya

Danish Organization for R~newable Energy. The (OVE)

La Déclaration de Berne

DESCO - Centro de Estudios y Promoci6n deI Desarrollo

Environmental Investigation Ageney

Environmental Proter.t.ion Society

Enviro-Protect - International Association for Environmental Protection
hl Africa

Fédération internatiunale d~ l'automobile

Fédération internationale des architectes paysagistes

Fédération internationale des piétons

Fédéra~'on mondiale des organisations d'ingénieurs

FlAN - Pour le droit à se nourrir

Fundaçao da Natureza - FBCN

Fundaci6n Alma

Fun~aci6n Hernandiana

Fllndacion [,a Era Agr leola

Fundacion para la DeCecsa de la Natural~za (FUDENA)



Fundacion Polar

Fundacion Pro-Sierra Nevada rle Santa Marta

Global Coral Reef Alliance

Global Security ProgrNnme. The

Heritage Foundation, The

Ideas Cent~e Incorporated

Institute Cor Agriculture and Trade Policy

Institute for 2Ist Century Studies

Instituto de Analises Sociais e Economicas (IBASE)

International Centre for Study and Development

International Coalition of Fisheries Associations

International Costal and Ocean Organization (ICO)

International Collective in Support of Fishworkers

International Environmental Service Cent~e

International Federation of Building and Woodworkers

International Institute for Applied Systems Analysis

International Institute for Sustainable Development

International Petroleum Industry Environmentai Conservation Association

International Work Group for Indigenous AfCairs

Keystone Centre. The

La Vague

Ligue internationale pOlir 11'1 promotion de 1<'1 ~ilnté commun<'lutl'lire

Mauritius Council oC Social Service

Nationnl Society of Conservationists

National Wildlife Federation

New Zei'llalld NGO/UNr.ED Li ai son Commi ttee
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01KOS - Cooperaçao e Desenvolvilllento

Organisation internationale pour le p~ogr~s industriel. spirituel
et culturel

Orissa State Volunteers and Social Workers A6sociation

Panos Institllte. The

Plan de parrainage international

Platform Brazilia '92

Rainforest Information Centre

Rissho Kosei-Kai

Rural Development Foundation

Sasakawa Peace Foundation

Soka Gakkai International

Southern Networks for Development (SONED)

Soviet Peace Fund

Stlchting Natuur en Milieu

Swedish Campaign for Environment and Dl:lvelopment '92. The

Tools for Self Reliance

United Towns Agency for North-South Cooperation

Whistler Foundation for a Sust.ainable Environment. The

Wilderness Society. The

Woods Hold Research Cent~e

World Lawyers Associat.ion [or t.he Protection of Environment

Worldview International Foundation

Conseil international du droit de l'environnement
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A sa 4ge séance, le 30 août 1991, le comité préparatoire de la COnrél"enCp.
des Nations Unies sur l'environnement et le développement a décidé d approuver
les organisations non gouvernementales suivantes 1

ACÇ~o Oemôcratica Feminina Gaucha/Ami3 de la Terre international (Brésil)

Americans for Indian Opportunity (AIO)

Associacion de Comunidades del Pueblo Guarani

Associac~o Brasileira de Ecologia

Association africaine d'éducation pour le développement

Association des volontaires pour le développement

Association internationale de relations publiques

Association médic,le du Co~nonwealth

Association mondiale pour la construction par éléments et la
préfabrication

Audobon Society

Bureau international de la paix

Canadian Labour Congress

Centre for Oevelopment of International Law

Centre for Environmental Information

Centre for Environmental Studies and Research

Centre for International Environmental Law

Centro de Formacion y Oosarollo Juvenil (FOLICO)

Citizen's Coalition for Economic Justice

Commonwea~th Medical Association

Conseil consultatif anglican

Conseil du Commonwealth pour l'écologie hlUTlaille

Consumer Unity and Trust Society
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Couneil of European Munieipalities and Regions. Working Group on Marine
Polution

Cultural Survivel

DaniF~ Association for International Cooperation

David Shepherd Conservation Foundation. The

Development Alternatives

Development Alternatives with Women [or a New Era (DAWN)

Ecoropa

Environnement et développement du tiers monde

Europe Conservation

European Local Environmental Information Clearlnqhouse
'1

Federacion de Orqanizaciones y Juntas Ambientalistas de Venezuela (FORJA)

Fédération luthérienne mondiale

Fédération mondiale des villes jumelées - Cités unies

IV
Fundaçao Biodiversitas

Fundaç~o Museu do Homem Americano

Fundacion MAPRE

Global Parliamentarians on Habitat

GLOBE - Global Legislators Organization for a Balanced Environment

Indian Agrometeorological Society

Indian Law Resource Centre

Institute for Development Anthropology

lnstitute for European Environmental Policy

International Coordinating Committee on Religion and the Earth

International Council for Bird Preservation

InternationRl LiCe Sciences Institute
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International Uniln of Technical Associations and Organizations

Japan Seientists Association. The

Jeunesse ouvrière chrétienne internationale

'92 NGO Forwn

North Amarican Coalition on Religion ~nd Ecclogy. The

Norwegian Campaign for Environment and Development. The

Orgar.izaciôn Mapuche ad - Mapu

Programme Trickle-Up

Rainforest Action Network

Royal Geographieal Society

Service Justice and Peace in Latin America

Silvema

South Pacifie Regional Indigenous Science Network

State University of Campinas

Stockholm Environment Institute

Taralabalu Rural Development Foundation

Tarime Rural Development Trust Fund

Tata Energy Research Institute

Union européenne féminine

United Church of Christ. United States of America

United Nations Association of America

World Coal Institute

YMCA of the United States of America
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A sa 53e séance. Il'! 4 septembre 1991, le Comité prépar!ltoire ct,~ la
Conférence des Nations Unies SUI' l'Pllvilonnement el le développement <1 plis
note avec satisfaction des propositions du Secrétaire ;~néral de la
Conférence 1/ et a décidé :

1. Que le progl'amme Action 21 doit êtl'u un instrWII"'nt d'une lal'ge
ouverture. ~ontenant les objectifs. les activités et les moyens d'exécution
afférents à des propositions ~'action spécifique:

2. De prier le Secrétaire général cte la CDnférenc0 de tenir pleinement
compte des préoccupat.ions. des besoins et des léalit,es du dl~veloppelOent.

en pal'Uculier des pays en développement. dans tous les documents relôtifs
au programme Action 21. en prelléUlt cn considération Iii l'Hlation étroite qui
existe entre le développement et ] 'environnement. Con(ormQIOellt à sa
décision 1/25. il convie~drait d'y inclure. de façon appropriée. tout au moins
les domaines suivants :

a) Pauvreté. croissance économique et environnement:

b) Pressions démographiques et modes de consommation non durables et
environnement:

c) Commerce international et ellvironnement;

d) Ajustement structurel et envi~ounement:

e) Produits de base et envi~onnement:

f) Dette extjrieure. (lux de ressources et environnement;

g) Grandes entreprises industrielles. y compris les 50ci~t~s

transnationales. pratiques commercIales et environnement;

3. Que le programme Action 21. et chacun de ses descriptifs de
programme. à adopter ~ar la Conférence en 1992. devlaient tenir pleinement
compte des éléments suivants

a) Identification de~ moyens de fournir. en particulier aux pays en
développement. des ressources finan('i~res nouvelles et Gupplémentaires.
conformément aux dispositions du paragraphe I~ jl de la résolution 44/228 de
l'Assemblée générale en date du 22 décembr~ 198Y:

bl Propositions con~r~tes vinant ~ favorise~. selon des modalités
efficaces. d'une part l'acc~s ~ des techniques écologiquement rationnelles et
le transfert de ces techniques. en particulier RUH pays en développement.
notamment à des conditions de CaveuI' et préférentif>l1es. et. d'autre IMr\, le
développement. des Ciipac i tés endogène" rle~ pi'lyr, Pll déve \orpement :

1./ A/CONF .1511E'('/4.:.
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c) Différenciation des mesl1~es qui doivent être prises par les pays
développés et de celles qui doivent l'être par les pays en développement. en
gardant présent à l'esprit que la responsabilité de maîtriser. de réduire et
d'éliminer les dommages mondiaux subis par l'environnement doit être supportée
par les pays qui causent ces dommages. doit être en rapport avec les dommages
causés et doit être harmonisée avec les capacités et responsabilités
respectives des pays;

d) Identification des responsabilités concernant les actions qui
doivent être menées par 19S organisations internationales et régionales:

e) Pleine reconnaissance des spécificités et des réalités des pays en
développement et notamment de leurs besoins en matière sociale. économique et
de développement:

4. Que la structure du programme Action 21 sera la suivante

A

[Charte de la Terre/Déclaration de Rio de Janeiro - séparable)

[Vue d'ensemble des objectifs et des mécanismes d'Rpplication)

B

Chaque question sectorielle/domaine d'activité. déCinie et examinée selon
l'ordre du jour du Comité préparatoire. c~nstituera un chapitre distinct et
devrait autant que possible avoir la structure suivante :

Principes d'action;

Objectifs;

Activités :

Relatives à la gestion (par exemple cadre de politlque générale et
de planification. et programmes nationaux. etc.);

Données et information;

coopération et coordination internationales et régionales;

Moyens d'exécution:

Financement et évaluation des coûts;

Moyens scientifiques et techniques:

Mise en valeur des ressources humaines:

Renforcement de la capacité des pays en développement de prendre des
mesures préventives et correctives dans le domaine de la protection
de l'environnement et dans celui de la promotion du développement.
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c

Questions intersectorielles

Un chapitre distinct sera consacré à chaque question intersectorielle,
définie et examinée selon l'ordre du jour du Comité préparatoire.

Quand il Y aura lieu, ces chapitres feront la synthèse des sections
pertinentes des documents sectoriels et en tireront les conclusions.

Les éléments fondamentaux de chaque chapitre seront les suivants

Principes d'action;

Objectifs;

Activités;

Moyens d'exécution.

3/3. Etablis§ements humains \

A sa 53e séance, le 4 septembre 1991, le Comité préparatoire de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement

1. A rappelé le paragraphe 12 de la section 1 de la résolution 44/228
de l'Assemblée générale. où il était déclaré que les questions relatives à
l'environnement examinées par la Conférence comprendraient. entre autres:

"h) [L')amélioration du milieu où vivent et travaillent les pauvres des
taudis urbains et des zones rurales, en élimin~nt la pauvreté,
notamment par l'application de programmes intégrés de développement
rural et urbain, ainsi que par d'autres mesures appropriées prises
à tous les niveaux nécessaires pour freiner la dégradation de
l'environnement;

i) [La) protection de la santé humaine et [l']amélioration de la
qualité de la vie";

2. A accueilli favorablement le rapport sur les établissements humains
du Secrétaire général de la Conférence, publié sous la cote A/CONF.151/PC/43,
ainsi que la documentation transmise par la Commission des établissements
humains, conformément à la décision 1/28 du Comité préparatoire~

3. A reconnu que les activités relatives aux établissements humains
peuvent renforcer considérablement les éléments relatifs au développement qui
sont inscrits à l'ordre du jour de la Conférence, en contribuant à la création
d'emplois, à la valorisation des ressources humaines, à la croissance
industrielle et à l'atténuation de la pauvreté~

4. A noté que la planification et. la gel':tion intégrées des
établissements humains peuvent toutes deux satisfaire les besoins croissantr.
dans le domaine du logement, de l'infrastructure et des services, et
contribuer à minimiser les efff~ts négatifs p~ur l'environnement qui sont
~voqués ~dns les principales questions dont traite la résolution 44/228 de
l'Assemblp.e génerale:
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5. A noté en outre que la situation des agglomérations urbaines dans
les pays développés et la qualité de vie qu'on y trouve se sont généralement
améliorées au cours des deux dernières décennies, les cas de détérioration
localisée étant l'exception plutôt que la règle, tandis que la situation des
agglomérations urbaines dans les pays en développement ne cessait de se
détériorer, ce qui avait des conséquences multiples et très graves pour
les populations;

6. A décidé que les établissements humains devraient faire l'objet d'un
programme distinct au sein d'Action 21, que les secteurs de programme
d'Action 21 devraient faire des établissements humains un cadre fondamental
pour la réalisation d'un développement durable et que la dimension
"établissements humains" devrait être incorporée, entre autres, dans les
secteurs de programme concernant l'atmosphère, les terres, les régions
côtières, les eaux douces et la gestion des déchets;

7. A décidé en outre que l'application de la Stratégie mondiale du
logement jusqu'à l'an 2000 devrait être renforcée et constituer un des
principaux éléments du programme des établissements humains d'Action 21, afin
d'assurer plus facilement des conditions de vie convenables pour tous en axant
l'effort sur les éléments cruciaux de la politique de facilitation prévue dans
la Stratégie;

8. A prié le Secrétaire général de la Conférence, agissant en
coopération avec le Directeur exécutif du Centre des Nations Unies pour les
établissements humains (Habitat), de développer le programme des
établissements humains pour en faire une partie intégrante du document
concer~ant Action 21 qui doit être présenté au Comité préparatoire à sa
quatrierne session, en mars 1992, compte tenu des décisions pertinentes du
Comité préparatoire touchant Action 21; et a prié en outre le Secrétaire
général de prendre pleinement en compte, au moment de mettre au point le
programme susdit, le résumé établi par le Vice-Président (voir
A/CONF.151/PC/CRP.12) des opinions exprimées par les Etats Membres, qui sont,
entre autres, les suivantes :

a) Il faudrait accorder à l'environnement urbain la priorité absolue
tout en consacrant toute l'attention voulue, en particulier s'agissant des
pays essentiellement ruraux, à la nécessité d'améliorer le milieu où sont
implantés des établissements ruraux;

b) Un nouveau secteur de programme relatif à la planification des
établissements humains dans les zones exposées aux catastrophes naturelles
devrait être créé et développé avec la coopération des organismes des
Nations Unies actifs dans ce domaine, compte tenu des effets que peuvent avoir
sur les établissements humains, leurs habitants et le processus du
développement durable les catastrophes naturelles ou provoquées par l'homme
(y compris les guerres), les accidents technologiques et autres accidents
environnementaux;

c) Il faudrait examiner, dans JP. domaine des établissements humains,
des stratégies nouvelles et originales, qui tiennent compte des aspects
suivants :

- 37 -



i)

il)

Hi)

iv)

v)

vi)

vii)

viH)

lx)

x)

xi)

xH)

xUi)

xiv)

création d'emplois dans les établissements humains:

Amélioration, dans ces établissements, de la santé, de l'éducation
et des loisirs:

Programmes de recherche, d'information et d'action portant sur une
technologie adaptée aux établissements humains (y compris sur des
techniques intéressant le bâtiment, la gestion des déchets,
l'administration des établissements humains, etc.):

Echange et diffusion de données entre les villes:

Coopération internationale pour financer l'amélioration des
établissements spontanés et de l'infrastructure urbaine:

Adaptation des codes et règlements aux besoins des pauvres:

Adoption de stratégies novatrices pour la planification urbaine, qui
permettraient un partage équitable des ressources (subventions
croisées),

Adoption de techniques permettant de planifier l'utilisation des
sols afin de mettre plus efficacement à profit les ressources en
terres qui sont limitées,

Adoption de nouveaux programmes pour ralentir la croissance des
mégalopoles par la création de villes intermédiaires et
l'industrialisation des zones rurales,

Adoption de programmes qui encouragent activement la rénovation des
logements et l'accroissement du parc immobilier par le biais de la
participation communautaire,

Stimulation, au service de la planification et de la gestion des
établissements humains, du potentiel intellectuel, financier et
privé existant sur place,

Fourniture de logements aux groupes "sans revenu" et aux pauvres
dans une situation critique:

Recherche, mise au point et utilisation de matériaux de construction
locaux;

Encouragement app0rté aux gouvernements pour qu'ils mobilisent des
fonds auprès de toutes les sources possibles, grâce à des mécanismes
nouveaux et originaux;

d) Il faudrait définir plus clairement certains objectifs visés par les
secteurs du programme, par exemple

i) En se fixant pour objectif de fournir à tous de l'eau potable d'ici
à l'an 2000;

ii) En se fixant pour objectif de fournir à tous des terres (une
parcelle minimum):
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iii) En se fixant pour objectif d'jliminer le manque de logements dans le
monde d'ici à l'an 2020:

iv) En harmonisant les politiques concernant les établissements humainF
et cplles qui ont trait à la population et à l'urbanisation:

e) Les objectifs qu'on serait amené à fixer pour fournir des logements
convenables, dotés de l'infrastructure nécessaire, doivent être crédibles aCin
qu'on puisse mobiliser l'intérêt et l'appui du public et suivre. mesurer et
encourager les progrès visant à les atteindre.

A sa 53e séance. le 4 septembre 1991. le Comité préparatoire de la
Conférence des Nat.ions Unies sur l'environnement et le développement. ayant
examiné ]a question des ressources financières conformément à la résolution
44/228 de l'Assemblép générale, en date du 22 décembre 1989.

al A pris note des documents A/CONF.151/PC/L.43. 51. 86 et 93 et a eu
un échange de vues au sujet du document A/CONF.15l/PC/L.41;

bl A décidé d'annexer à la présente décision le recueil des vues
exprimées lors de cet échange établi par le Vice-Président:

cl A décidé qu'à sa quatrième session. les négociations relatives à
la question des ressources financières devraient être fondées sur le
document L.4l sans préjudice du statut des propositions faites par les
délégations notamment dans les documents A/CONF.151/PC/L.43. 86 et 93:

dl A décidé en outre qu'il faudrait accorder la prio~ité à cette
question lors de l'établissement du calendrier des réunions de la quatrième
session et qu'il faudrait consacrer du temps à la négociation de cette
question dès le début de la quatrième session en vue de parvenir à un accord
final ava~t la fin de ladi~e session;

el A prié le secrétaire général de la Conférence, compte tenu des vues
exprimées sur cette question durant la troisième sassion, de faire des
propositions concrètes fondées sur une évaluation des coûts pour l'exécution
de chaque élément du programme "Action 21" de manière à faciliter la
négociation relative aux besoins financiers à la quatrième session du Comité
préparatoire.

ANNEXE

H~_çJJ~_Al_ ~1i _Y\W§_J,;.Ql1S_~.!MD_Llu __Lü~çe.L-Ün.o.uc1..irll
ét..abll PiH ieVjçe-PJéJd\;ten.t

Le projpt de décision sur les rpssources financières proposé par le Ghana
(au num de~ Etats Membres de l 'Organisation d~s Nations tlnies qui sont
également membres du Groupe des 77) et péU la Chine a été examiné de manière
approfondie lurs de séances plénières offi~ieusp.s durant la troisième session
du Comit~ pr~paratoire. On trouvera ci-après un recueil des vues exprimées
par leG délégations sur chacun des paragraphes du document L.41.
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De l'avis général, toute décision concernant les ressources financièîes
devrait refléter l'importance de cette question pour l'issue de la CNUED.

Les délégations se sont accordées à reconnaître que des ressources
financières provenant de sources extérieures seraient nécessaires pour aider
les pays en développement à faire face aux dépenses nécessaires pour parvenir
à un développement durable.

Les délégations ont examiné les moyens de parvenir à un accord sur
les coûts s:\pplénlentai res qui devraient être couverts par un financement
oxterne et la façon 10nt ces coûts pourraient être calculés.

Quelques délégations ont estimé que pour parvenir à un tel accord,
il serait utile de faire une distinction entre les problèmes d'environnement
qui auraient un caractère local et ceux qui avaient une dimension mondiale.

D'autr9s délégati~rs ont dit qu'elles n'étaient pas d'accord, faisant
valoir qu'il n'était pas possible de faire une distinction de cette nature vu
que tous les problèmes d'environnel1'ent et de développement a.vaient des
~onséquences mondiales. En outre. on a objecté que c'étaient les pays
développés qui identifiaient les "problèmes mondiaux" en fonction de leurs
propres préoccupations et prioritos nationales, qui pouvaient ne pas être
partagées par tous les pays en développement. Les pr~occupations prioritaires
des paY5 en développement ne devraient pas être considcirées comme des
problèmes locaux, en particulier s'il doit y avoir une collaboration au niveau
mondial pour contribuer à un développement durable.

Les délégations ont en outre discuté du bien-fondé d'une réaffectation
des flux financiers 1 rovenant des programmes actuels d'aide au développement
pour faire face aux uépenses supplémentaires entraînées par le développement
durable.

Quelques délégations ont indiqué que toute réaffectation de flux
financiers extérieurs serait inopportune. Le fait qu'il pourrait être
nécessaire de réaffecter des ressources provenant de budgets nationaux pour
s'acquitter d'engagements conclus en vertu d'occords internationaux sur
l'environnement a également suscité des craintes.

D'autres délégations ont es~imp. qu'une réaffectation au profit d'un
développement durable de flux jusqu'ici consacrés à un développement viable
devrait constituer un des principaux rÉsultats de la CNUED. Cette
réaffectati0n devrait s'accompagner de l'apport de fonds supplémentaires
plovenant de différentes sources eu [onction el selon les besoins particuliers
de financement.

Quelque. déléQations ont fait remarquer gue ~a réaffectation des flux
financiels existants pour [aire [ace ~ 1 '~v~lution des priorités était
une prn~iqu~ ~onstante.

Quelques délégatiuns ont observé par ailleurs qu'il était difficile dans
1,\ pratique dE.' fail-e une distinction entre les composantes "en'/ironnement"
et. "dovelopp~mellt" d'un pl-oje~_ pe/idilnt lél dun~e de celui-cl..
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Paragraphe b 1

De l'avis général, des fonds seraient nécessaires pour aider les pays
en développement à s'acquitter des engagements qu'ils ont pris en vertu de
conventions.

Les délégations ont discuté de façon générale des mécanismes de
financement appropries pour les conventions.

Quelques délégations ont émis l'avis qu'il faudrait créer un fonds
distinct pour chaque convention.

D'autres délégations ont recommandé q" on envisage la possibilité de
recourir à un ronds plus général doté de mécanismes distincts pour repartir
les fonds au titre de chaqu~ conv~ntion.

Paragraphe cl

Les délégations se sont accordées à reconnaître que des fonds seraient
nécessaires pour aider les pays en développement à appliquer les programmes
exposés dans "Action 21".

Les délégations ont examiné la question de savoir si un fonds général
était nécessaire pour répondre aux besoins des puys en développement ell
matière de développement durable, notamment au titre d'Action 21.

Quelques délégations se sont prononcées en faveur d'un tel fonds.
D'autres ont estimé qu'il faudrait utiliser les mécanismes de financement
existants.

Les délégations ont examiné la question de savoir si le Fonds pour
l'envi~onnement mondial, tel qu'il est structuré actuellement, pourrait ~ervir

de fonds général. Quelques-unes ont indiqué que le Fonds pourrait peut-être
servir de fonds général à condition de rendre sa gestion plus transparente et
plus démocratique.

Quelques délégations ont estimé qu'il ne pourrait pas et qu'il ne devrait
pas y avoir de fonds général distinct du Fonds pour l'environnement mondial
pour financer les activités non viRées par les différentes conventions. Par~i

les arguments avancés en faveur d'un fonds général distinct du Fonds pour
l'environnement mondial, on peut mentionner les suivants: le fait que le
mandat actuel ùu Fonds soit limité à ';luatre "problèmes mondiaux": le caractère
volontaire das contributions: le fait que l'administration du GEF repose sur
le principe de la pondération des voix et l'influence de la culture de la
Banque mondiale sur le fonctionnement du Fonds pour l'environnemênt mondial.

D'autres dél~gations ont suggéré de reprendre l'examen de la question
d'un nouveau fonds distinct lors de négociations ultérieures.

De nombreuses déléqations ont noté que .l'administration des programmes et
mécanismes de finance~ent pourrait litre séparée de l'administration des ronds
~t confiée à des organismes distincts. A cet égard. on a cité l'exemple du
Fo~ds multilatéral prévu par le Protocole de Mo~tréal.
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Les délégations ont examiné la question de savoir si un fonds général
devrait étre alimenté par des cuntrlbutlons obligatoires et sl ces
contributions donneraient un caractère plus prévisible aux flux financiers et
au volume de fonds disponible.

Ouelques délégations ont r.oté qu'il ilnportait de trouver des sources de
financement novatrices, notamment des fonds d'origine non gouvernementale.
Ces sources d~ finance,nent novatrices devraient très probabJ.m~nt avoir un
caractère vol~ntaire et non obligatoire.

l'oragnphe ci)

Les délégations se sont accord&as à reconnaître que la gestion des
mécanismes de financement devait être transparente.

Beaucoup de délégations ont estim,; ql''' la gestion des mécanismes de
financement devrait être plus démocratiq~e.

De l'avis général, les gouvernements devraient fix~r des priorités pour
financer les activités relevant du programme Action 21.

Les délégations ont examiné la .uestion de savoir si le principe de la
responsabilité mutuelle en matière de financement était applicable lorsqu'il
s'agissait de répondre aux priorités nationales.

Ouelques délégations se sont déclarées préoccupées par le fait que ce
financement ne devrait être assorti d'aucune nouvelle condition.

f.uagraphe .Il

Las délégations ont examiné la question de savoir si les fonds allant des
pay~ développés vers les pays en développement devraient avoir un caractère
compensatoire. Ouelques délégations ont dit qu'il fallait fournir de plus
amples explications sur ce concept.

De nombreuses délégations ont fait part de leur intérêt pour le concept
de ~parte_ariat d'assistance additionnelle" et se sont prononcées en faveur
d'un examen plus poussé de ce concept.

Les délégations se sont accordées à reconnaître la nécessité d'un climat
économique international propre à favoriser la croissance économique et le
développement, en particulier dans les pays en développement, et à ai~er

à atténuer la pauvreté.

3/5. ~~1R~_~§mmesaux activités concernAnt
l..'..GYll2IlnG.!Ult-et le développel1lG..t.

A sa 53e séance, le 4 septembre 1991, le Comité préparatoire de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement ayant
rappelé IR résolu~ion 44/228 de l'Assemblée générale dans laquelle l'Assemblée
encourageait notamment la mise en valeur des ressources humaines, en
part iClllifH dans les pays en développement, en vue de protégp.r et d' améliorer
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l'environnement, ayant considéré qu'il est essentiel de prendre en compte la
question des sexes dans l'application de cette résolution et des décisions d~

Comité préparatoire 1/24 (Directives applicables à l'établissement des
rapports nationaux), 1/25 (Environnement et développement) 1/28 et 2/6
(Questions intersectorielles) et ayant tenu dûment compte des recommandations
concernant le développement formulées dalls les Stratégies prospectives
d'action de Nairobi pour la promotion de la femme qui s'appliquent aux travaux
de la CNUED et demandent notamment que les pays et la communauté
internationale mettent davantage l'accent sur la gestion des écosystèmes et la
lutte contre la dégradation de l'environnement et que l'on reconnaisse la
participation active et sur un pied d'égalité des femmes à ce processus, a
prié le Secrétaire général d'entreprendre les activités ci-après en
collaboration avec les organisations et organismes des Nations Unies, les
gouvernements et les organisations intergouvernementales et non
gouvernementales 1

a) Veiller à ce que les aspects essentiels de la contribution
déterminante des femmes dans les domaines économique, social et écologique à
un développement durable soient dûment pris en compte par la CNUED en tant que
question intersectorielle distincte qui devra en outre apparaître dans tous
les travaux et documents de fond, notamment le programme Action 21, la Charte
de la Terre et les conventions;

b) Mettre en place les mécanismes nécessaires aux fins de 1

i) Inscrire dans le programme Action 21 un objectif général visant à
promouvoir la participation efficace des femmes à l'acquisition de
connaissances, aux prises de décisions et à la gestion aux niveaux
local, national, régional et international;

ii) Recommander les mesures à prendre dans chaque domaine sectoriel et
intersectoriel d'Action 21 afin d'assurer que les progrès vers un
développement 1urable comprenne).t des mesures qui auront des
retombées bénI iques pour les femmes;

iii) Idqntifier JeR ressources h\~ainp.s et matérielles et l'ftppui
infrastructurel que devront fournir les organismes internationaux,
régionaux et nationaux pour promouvoir le participation des femmes
aux activités de la Conférence à tous les niveaux et dans tous les
secteurs;

c) Veiller à ce que les ~Q,commandations de rèunions pertinentes tenues
par les gouvernements et les organisations intergouvernementales et non
gouvernementales soient mises à la disposition du Comité préparatoire.

3/6 • r~e_ ...QL~_J,_j.l..I.!.I}U_lie _~J1..s.._1 ~_VJlYJ..j:Qnnement

~ tliU:1jYU9P'pJ!.!IlVtt.

A sa 53 séance, le 4 septembre lQQl, le Comité préparatoire de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement, ayant
rappelé la résolution 44/228 de l'Assemblée générAle ainsi que les décisions
QU Comité préparatoire 1125 sur l'environnement ct le développement, ainsi que
1/28 et 2/6 sur les questions intersectorielles, et ayant rappelé également le
rôle vital que lA jeunesse Pp.ut. et devrait jouer dans la protection de
l'environnement P.t la promotion du dpvcluppement pconomique et social:
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a) A décidé d'inclure, à titre d'objectif mondial dans Action 21 ainsi
que dans la Déclaration de Rio de Janeiro sur l'environnement et le
développement, la promotion d'une participation effective de la jeunesse aux
activités en faveur de l'environnement et du développement;

b) A invité le Secrétaire général de la Conférence è présenter au
Comité préparatoire, à sa quatrième s.lsion, les recommandations concrètes et
les mesures spécifiques nécessaires dans chacun des domaines sectoriels et
intersectoriels d'Action 21 pour assurer la participation effective de la
jeunesse à l'intégration de l'environnement et du développement. Dans ce
contexte, une attention particulière devrait être accordée aux besoins de la
jeunesse dana les pays en développement.

317. f.QP.y.1Ati2ns autochtones et communautés.J..2Qlu.

A Sft 53e séance, le 4 septembre 1991, le Comité préparatoire de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement, ayant
rappelé sa décision 2/7 du 5 avril 1991 et ayant reconnu l'importante
contribution apportée par les organisations de populations autochtones et de
communautés locales aux préparatifs de la Conférence des Nations Unies sur
l'environnement et le développement:

1. A décidé d'incorporer, entre autres, les éléments suivants pour
examen par le Comité préparatoire è sa quatrième session en vue de
l'élaboration future d'Action 21 :

8) Reconnaissant les connaissances et pratiques traditionnelles des
populations autochtones et des communautés locales dans la gestion et la
conservation deR ressource' en tant que contributions à un développement
écologiquement rationnel et durable;

b) Reconnaissant que la dépendance traditionnelle et directe à l'égard
des ressources renouvelables et des écosystèmes, y compris les récoltes
durables pour la subsistance, demeure indispensable au bien-être culturel,
social, économique et physique des populEtions autochtones et des communautés
locales;

c) Reconnaissant la nécessité de protéger les habitats des populations
autochtones et des communautés locales contre les projets de développement
é~ologiquement irrationnels et les processus d'intégration inappropriés;

d) Renforçant la viabilité et la durabilité des pratiques de gestion
traditionnelles dans le contexte d'un développement écologiquement rationnel,
notamment au moyen d'une collaboration entre les gouvernements et les
populations et communautés intéressées;

e) Appuyant la création d'une capacité pour les populations autochtones
et les communautés locales. fondée sur l'adaptation de l'expérience
t.raditionnelle et. l'échange de données à ce sujet. les connaissances et les
pratiques de gestion des ressources dans @t ent.re les région~;

Cl Appuyant Id mise au poinL de moyons de production de templacemenL
écologiquement. rdtionnels afin n'assurer l'amélioration de la qualité de leur
vie atln qu'pllf>fi pujssl'nt p,uticiper à un dp.velopp@ment durable;

- 44 -



g} Mobilisant la coopération technique et financière internationale en
vue de l'autodéveloppement de ces populations et communautés, en tant que
première mesure à l'occasion de l'Année internationale des populations
autochtones;

2. A invité le Président du Groupe de travail des populations
autochtones de la Commission des droits de l'homme à contribuer aux travaux du
secrétariat et à participer à la suite des délibérations du Comité
préparatoire et de la Conférence sur cette question.

3/8. ~v..'lrj'-téL_.O\l.r.abU~té_§..t...preu.l9ni.MI!l2.!U~\lU

unt..Lfi.....é.dus:..ati2.D

A sa 53e séance, le 4 septembre 1991, le Comité préparatoire de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement, ayant
rappelé la résolution 44/228 de l'Assemblée générale

J. A pris note avec satisfaction des rapports du Secrétaire général sur
la pauvreté, la durabilité et les pressions démographiques, la santé et
l'éducation (A/CONF.151/PC/45 et 46 et A/CONF.151/PC/54 et 55), ainsi que du
texte du Vice-Président résumant les débats menés sur ces questions à la
session en cours, qui est reproduit dans l'annexe à la présente décision;

2. A prié le Secrétaire général de poursuivre ses travaux sur ces
questi'ms et. d'établir - pour les soumettre au Comité à sa quatrième session ­
des propositions d'action sur les questions pertinentes touchant à la
pauvreté, à la durabilité et aux pressions démographiques, à i3 santé et à
l'éducation, à inclure dans le programme Action 21 selon la structure convenue
présentée dans la décision 3/2. en tenant compte des vues exprimées à la
session en cours.

ANNEXE

1. La pauvreté est étroitement liée
l'environnement et da développement.
parvenir à un développement durable.
des buts et d~s objectifs spécifiques

aux processus de détérioration de
Il est essentiel de la réduire pour
Il conviendrait d'inscrire à cet effet
dans le programme Action 21.

2. Les efforts déploy's par les pays en développement afin de r~duira la
pauvreté devraient être appuyés pal un environnement ~conomique international
qui favorise la croissance et le développement au lieu de les entraver. En
outre, il faudrait augmenter considérablement l'assistance bilatérale et
multilatérale destinée aux programmes de lutte contre la pauvreté.

3. Etant donné que la population est à la fois le sujet et l'objet du
développement, les programmes d'action devraient être cent.rés sllr elle, en vue
d'améliorer sa capacité à participer pleinemenl au développement.

4. [.a santé est. une condit.ion fondéUlll:!nt<lle (lu développement et il
conviendrait pal ..:: .... nséguellt d'intégrer dans tous les programmes visant à
réduirf' la pauvreté, ainsi que dans les autres programmes appropriés. la
protection et. l'amélioration de la santé des femmes, des ~nfants et de la
population Loul enti~le.
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5. Le développement durable et la réduction de la pauvreté impliquent que
l'on améliore le bien-être et la productivité des pauvres en se souciant de la
protection de l'environnement. A cet égard, les options qui pourraient itre
envisagées sont :

a) Des pl'ogrammes spécifiques visant à permettre aux pauvres d'avoir
des moyens d'existence durables;

b) La méthode du souci primaire de l'environnement.

Dans les deux cas, il s'agit essentiellement de permettre aux pauvres de créer
des revenus, de satisfaire leurs besoins fondamentaux, d'assurer l'utilisation
optimale et la protection de l'environnement et de conférer des pouvoirs aux
groupes et aux collectivités.

6. Les pressions démographiques et la répartition de la population peuvent
exercer des effets considétables sur les possibilités de conservation et de
développement durable. Les mesures à retenir dans le domaine de la population
devraient viser à renforcer les capacités nationales et à appuyer l'action de
chaque pays en vue d'atteindrp. un équilibre durable entre la population,
l'environnement et les ressources ainsi que le niveau de vie auquel aspire la
population.

7. L'éducation et l'information en matière d'environnement et de
développement constituent un moyen important de modifier les attitudes et les
comp~rtements à l'égard de styles de vie compatibles avec une utilisation
viable des ressources et un développement durable. L'éducation en matière
d'envitonnement devrait porter sur la dynamique du milieu physique de même que
sur le développement hWllain. Ces objectifs devraient êt.re atteints non
seulement par l'enseignement de type classique, mais aussi par tous les moyens
de communication appropriés.

8. Le rôle capital des femmes dans lp développement durable devrait être
pleinement reconnu et la conception des programmes devrait inclure leurs
besoins spécifiques concernant les possibilités d'emploi, l'éducation, la
santé, l'obtention d'autres moyens d'existence et le pleine participation à la
prise des décisions.

9. Le rôle des populations autochtones dans la préservation des
connaissances traditionnelles devrait être reconnu et les programmes visant à
promouvoir des moyens d'existence durables en leur faveur devraient porter sur
les questions concernant la préservation de l'identité culturelle et la pleine
participation à la prise des décisions.

)/Q. I!\U..aQ.iliti-L..i~p.QInjjt_,i,11~'UJl2.tJQn.ateL.,Ç~m.9llJ2.ilité intégrée
~.conomi e -enyl..[QDne..I11e.n.t....§t..i.!l~tIJM!l~.!;.~_.é G_Ql1Qm igues

A. sa 53e séance, le 4 septembre 1991, le Comité préparatoire de la
Conférence des Nations Ul\ie~ sur l'environnemE'nt pt le dp.veloppement. ayant
rappelp la résolution 44/228 de l 'A.ssemblée général~,

1. A pris note avec satisCactiun des IdppUILs du Secrétaire qjnjral de
la ConCél-ence sur la durabilité. l'économie int_ernat.ionale, la comptabilit-j
int-égl'';e ";"onnmip. -environnement et les inst-,'umf'nts éron(lmirJlIP~'

(A/CON[i".L~jL/!'Cl4f\ il "n1;
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2. A prié le secrétaire général de la Conférence de pourRuivre ses
travaux sur ces questions et d'établir - pour les présenter au Comité à sa
quatrième session - des propositions d'action sur les questions pertinenteR
touchant à la durabilité, à l'économie internationale, à la comptabilité
intégrée économie-environnement et aux instruments économiques. à inclure dans
le Proqramme "Action 21" selon la structur.e convenue présentée dans la
décision 3/2. en tenant cumpte des vues exprimées par les délégations à la
session en cours.

3/10. 1-UJat.er;:.L~~.technologie

A sa 53e séance, le 4 septembre 1991. le Comité préparatoire de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement, ayant
rappelé la résolution 44/228 de l'Assemblée qénérale,

1. A pris note avec satisfaction du rapport du Secrétaire général sur
le transfert de techniques écoloqiquement rationnelles (A/CONF.151/PC/53);

2. A prié le Secrétaire général de la Conférence:

a) De transmettre le texte du Vice-Président (annexé à la présente
décision) au Comité préparatoire à sa quatrième session pour néqociations
complémentail s;

b) De poursuivre les travaux sur ces questions et d'élaborer et de
soumettre à la quatrième session un projet d'options pour Acti~n 21 en tenant
compte du texte du Vice-Président ainsi que des échanqes de vues en plénière
et au cours des consultations officieuses.

ANNEXE

Iexte du Vice-PrésJ..Qut.....i_\lI..nl!Lt.U.nU.u.~de technig\lU
[sans danger pour ~VJ..I.:O.DDj!m.UL~Uécologi~

~

(sur la base du document A/CONF.151/PC/L.46 et
des consultations officieuses)

Le Comité préparatoire décide d'aborder à sa quatrième session, sur
la base de la résolution 44/228 de l'Assemblée générale, la question du
transfert aux pays en développement de techniql~es [sans danger pour
l'environnement et) écologiquement rationnelles et du savoir-faire
correspondant. en tenant compte des objectifs et proqrammes qui pourr~nt être
énoncés dans Action 21; cet examen devrait comprendre les éléments suivants 1

1. Les notions fiqurant au paragraphe 15 m) de la réSolution 44/228.

2. L'[identification) [et l'examen), en vile de leur établissement etlou de
leur élaboration, des micanismes internationaux et nationaux appropriés pour
promouvoir, faciliter et financer le transfert de techniques [sans danger pour
l'environnement et] écologiquement rationnelles, notamment à des conditions
concessionnelles et préférentielles, sBns préjudice lde la protection des
droits de la propriétp intp.llectuell€' ou) deI': engagemp.nts et arranqements
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spécifiques concernant le transfert ~p technologie qui seraient adoptés dans
des instruments internationaux par' ors relatifs à la protection de
l'environnement. A cet égard. [le LUffi!Le préparatoire devrait tenir à sa
quatrième session un échange de vues débouchant sur un acco"d au sujet des
recommandat.ions à faire à la Conférence à propos de t.els mécanismes
visant à : J ces mécanismes devraient également viser les fins suivantes :

a) [Encourager des flux accrus de techniques [sans danger pour
l'environnement et) écologiquement rationnelles vers les pays en
développem\Jnt. en utilisant également les mécanismes commerciaux.]

a) Appuyer le développement d'une capacité endogène dans les pays en
développement. notamment par la mise en valeur des ressources humaines et le
renforcement des capacités institutionnelles de recherche-développem~nt (R-D),
sur la base d'une évaluation concrète nationale et sectorielle des besoins en
matièr~ de technologie. conformément aux plans, objectifs et priorités de ces
pays;

b) (~ontribuer à assurer] [Assurer] l'accès. en particulier des pays en
développement. aux informations scientifiques et techniques. et en particulier
allll: informations sur l'ét.at de la techniqup.. notamment par la création et/ou
le développement de réseaux internationaux d'informations et de leurs bases de
données. s'appuyant sur des centres régionaux et nationaux. facilement
accessibles par les utilisateurs potentiels des informations relatives aux
options techniques. aux conditions commerciales. aux coûts d'application ec à
[la sécurité] [l'innocuité) des techniques;

c) Echanger des données d'expérience et développer la capacité
d'évaluation des techniques. d'évaluation de l'impact sur l'environnement et
d'appréciation des risques associés aux techniques (en particulier aux
techniques nouvelles) notamment dans les pays en développement. pour permettre
à ceux-ci de faire des choix fondés sur des techniques [sans danger pour
l'environnement et) écologiquement rationnelles;

d) Acheter des brevets [appropriés] [de techniques [sans danger pour
l'environnement et) écologiquement rationnelles] en vue de leur transfert aux
pay~ ûn développement à des conditions non commerciales [dans le cadre de
programmes d'aide];

[Acheter des licences d'exploitation de brevets à des conditions
commerci~les en vue de leur transfert aux pays en d~veloppement à des
conditions non commerciales.)

[faciliter le transfert de droits de propriété intellectuelle entre
les pays dans les cas où une telle mesure est essentielle au succès d'un
projet donn~.)

[faciliter le transfert de techniques appropriées. y compris de
droits de propriét.é intellectuelle, aux pays en développement. selon
diverses modalités. dans le cadre d'activités d'assistance.)
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e) Elaborer des galanties internationales [appropriées) sur le
transfert des techniques. en particulier des techni~ues nouvelles. qui font
l'objet de restrictions ou d'une interdiction dans 10 pays d'oligine pour des
raisons d'environnement ou de santé;

f) Patronner des missions rjguli~res ~ court lerme ou faciliter le
retour permanent (de plein grj] des eXpel"ts qualiC iés e', matière de techniques
[sans danger pour l'envilonnement et] écologiquement rationnelles qui font
originaires d'un pays en développement et qui travaillent actuellement dans
des institutions de pays développés;

g) Faciliter le maintien et la promotion dans les pays en djveloppement
de techniques écologiquement rationnelles et de techniques locales qui ont" pu
être négligées ou mises à l'écart.

2. [La reconnaissance de la ~écessité de faciliter les] [la facilitation
des] rôles revenant aux mécanismes du marché. au serteur privé. à l'expansion
QU commerce et aux droits de propriété intellectuelle pour encourager de
nouveaux progrès dans le développement technique. la coopération en la matière
et le transfert de technologie.]

3. Les moyens de promouvoir des partenariats techniques à long terme entre
les détenteurs de teChniques écologiquement rationnelles et les utilisateurs
potentiels des pays en développement. notamment par l'accroissement des
investissements directs. des coentrepl"ises et des progl"ammeS communs de R"D,
en tenant compte des objectifs et des politiques des pays en développement.

4. La création (promotion]. par LIes pays développés] [tous les pays]. de
systèmes de stimulants fiscaux ou autres visant à encourager et à accroitre le
transfert, par les sociétés qui fonctionnent suus leur juridiction Let leur
contrôle), de techniques [sans danger pour l'environnement et] écologiquement
rationnelles notamment vers les pays en développement [tout en veillant à ce
que la propriété intellectuelle soit protégée].

S. L'appui aux programmes de coopération et d'assistance. y compris la
coopération et l'assistance fournies par les institutions des Nations Unies et
les organisations internaLionales aux ~ays en développement dans les domaines
de la R-D et de l'établissement de capacités en matière de techniques et de
ressources humaines sur les plans de la formation, de la maintenance et des
études d'impact sur l'envi~onnement.

6. Les moyens de promouvoir et de renforcer un accis favorable des pays en
développement aux procédés. à l'équipement. aux recherches et aux compétences
relatifs à la mise au point et a l'utilisation de techniques écologiquement
rationnelles.

7. Les moyens d'appuyer le6 plogrammes 1 éqion8ux et nationaux dl' "echel'che
scientifique. de diffusion de l'informalion et d~ d~veloppemenl technique
parmi les pays en développement, nolL\ll\ment. par la pflrtidpat"ion d'ent,repdses
et d'installations dp recherche tant publiques que privées ~insi que rar le
financement de programmes de coopél"ation technique entre pays en développement
dans ce domaine.
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B. [La facilitation du transfert de brevets et de savoir-faire, notamment
les questions relatives à la durée de la protection des brevets.]

[Le l"enforcement du transfert de brevets et de savoir-faire, notamment
l'examen des questions relatives à la durée de la protection des brevets,
compte tenu également des travaux en cours à l'QMPI.]

9. Un accord sur l'incorporation [Encourager l'incorporation] du transfert
de techniques écologiquement rationnelles aux pays en développement dans la
négociation d'un code international de conduite sur le transfert des
techniques.

3111 • QLgUL~"IL.i~LQ.'lillil.e..L.--21ll.Mh.A.t.ion des trava\lX
et règlemenL~i~"~royiyoirede la Conférence

A sa 53e séance, le 4 septembre 1991, le Comité préparatoire de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement, ayant
ra~pelé les dispositions des résolutions 44/228 du 28 décembre 1989 et 45/211
du 21 décembre 1990 de l'Assemblée générale. et ayant examiné le rapport du
Secrétaire général de la Conférence sur l'ordre du jour provisoire,
l'organisation des travaux et le règlement intérieur provisoire de la
Conférence (A/CONF.151/PC/56). a décidé

A

1. Que le projet d'ordre du jour provisoire se présentera comme suit

1. Ouverture de la Conférence.

2. Election du Président.

3. Adoption du règlement intérieur.

4. Adoption de l'ordre du jour.

5. Election des membres du Bureau, autres que le Président.

6. Organisation des travaux. y compris constitution de la grande
commission de la Conférence.

1. Pouvoirs des représentantfi à la Conférence:

al Désignation des membres de la Commission de vérification
des pouvoirs:

b) Rapport de la Commission de vérification des pouvoirs.

8. Débat général.
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9. Adoption d'accords sur l'environnement et le développement §I.

la. Signature de conventions QI.

Il. Adoption du rapport de la Conférence.

B

Consultations préalables

2. De recommander à l'Assemblée générale que les consultations préalables
aient lieu à Rio de Janeiro les 29 et 30 mai 1992. de manière à parvenir à
un accord définitif sur les recommandations touchant l'ensemble des questions
de procédure et d'organisation dont la Conférence sera saisie au jour
d'ouverture, notamment l'él~ction du Bureau, la composition et la répartition
des postes du Bureau entre les groupes régionaux, l'adoption du règlement
intérieur, l'adoptio~ de l'ordre du jour et l'organisation des travaux, la
désignation des membres de la Commission de vérification des pouvoirs et les
arrangements en vue de l'établissement du rapport de la Conférence.

C

Participa~ion à la Conférence

3. En application des disposition~ du paragraphe 7 de la résolution 45/211
de l'Assemblée générale par laquelle celle-ci a invité le Secrétaire général
à adresser des invitations à tous les Etats Mernbr'ls de l'Organisation des
Nations Unies ou membres d'institutions spécialisées et observateurs,
conformément à se pratique établie :

a) De recommander à l'Assemblée générale que toutes les organi&atiol>s
intergouver~emAntaleset non gouvernementales invitées à participer aux
travaux du Comité préparatoi~e reçoivAnt une invitation pour participer
également à la Conférence;

b) Que seules les organisations intergouvernementa19s et non
gouvernementales invitées à participer aux travaux du Comité préparatoire
avant la fin de la quatrième session de ce dernier reçoivent une invitation;

c) D'invitAr le Secrétaire général de la Conférence à diffuser le plus
largement possible la présente décision auprès de toutes les organisations non
gouvernementales et intergouvernementales intéressées;

d) De recommander à l'Assemblée génécale que, conformément à l'usage,
le Secrétaire général invite les institutions spécialisées, les organismes et
les programmes compétents des Nations Unies.

21 Le point 9 sera ultérie~rement subdivisé en alinéas au vu des
décisions du Comité préparatoire à sa quatrième session.

bl Le point la sera ultérieurement subdivisé en alinéas au vu des
résultats de~ négociations en cours.
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o

Q~gQQ!aat~des travaux de la Conférence

4. De recommander que :

a) LfI l>lénièrt~ de la Conférence établisse une grande commission chargée
d'examiner la question ou les questions de fond avant la Conférence;

b) Sous réserve de la décision prise par la plénière de la Conférence,
la grande commission puisse établir au besoin des sous-commissions ou des
groupes de travail;

c) La Conférence aurait un bureau composé du Président, des
vice-présidents, du Rapporteur qénéral et du Président de la Grande Commission;

d) La Conférence élirait 39 vice-présidents, répartis comme suit 1

Etats africains Il
Etats asiatiques 9
Etats d'Europe orientale 4
Etats d'Amérique latine et des Caraïbes 8
Etats d'Europe occidentale et autres Etats 7

e) La qrande commission devrait achever ses travaux avant la fin de la
première semaine de la Conférence;

f) La plénière tiendrait un débat général entre le 1er et le 10 juin;

g) Aucune délégation ne sera autorisée à intervenir plus d'une fois
dans le débat général et le temps de parole sera limité à 15 minutes pour
les déclarations des représentants de gouvernement, à 10 minutes pour les
représentants des institutions spécialisées, des organismAs et des programmes
des Nations Unies et des organisations intergouvernementales, et à 7 minutes
pour toutes les autres;

h) De recommander que les chefs d'Etat ou 'le gouvernement participent
aux manifestations de clôture de la Conférence qui auront lieu les Il et
12 juin 1992.

E

frQit~r~ement intérieur proyisoirl

5. De recommander à la Conférence d'adopter le projet de règlement intérieur
provisoire figurant à l'annexe ci-après.
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ANNEXE

Projet de règlement intérie~rQYJ~oj~e

1. REPRESENTATION ET POUVOIRS

Composition des~ilé~t)Qps

Article Pr.QIl1i.v:

La délégation de chaque Etat participant à la Conférence est composée
d'un chef de délégation et des autres représentants, suppléants et conseillers
nécessaires.

Le chef de délégation peut désigner un représentant suppléant ou un
conseiller pour agir en qualité de représentant.

t2mmunication de~~~Y2irs

Les pouvoirs des représentants et les noms des représentants suppléants
et des conseillers sont communiqués au Secrétaire général de la Conférence,
si possible une semaine au moins avant la date fixée pour l'ouverture de la
Conférence. Les pouvoirs doivent émaner soit du chef de l'Etat ou du chef du
gouvernement, soit du Ministre des affaires étrangères.

Commission de yérificatiQn-9~~~ri

Article ..i

Une commission de vérification des pouvoirs comprenant neuf membres est
nommée au début de la Conférence. Sa composition est fondée sur cellA de
la Commission de vérification des pouvoirs de l'Assemblée générale de
l'Organisation des Nations Unies à sa quarante-sixième session. Elle examine
les pouvoirs des représentants et fait immédiatement rapport à la Conférence.

participation provisoire à la ÇonfirJUL~

Article 5

En attendant que la Conférenc~ statue sur leurs pouvoirs, les
rep~ésentants ont le droit de participer provisoirement à la Confére~ce.
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II. MEMBRES DES BUREAUX

ElectiQll

Article 6

La Conférence élit parmi les représentants des Etats participants
les membres des bureaux suivants : un président, 39 vice-présidents,
un rapporteur général et le président de la grande commission créée
en application de l'article 46. Ces membres sont élus de manière à assurer
la représentativité du Bureau. La Conférence peut également élire les autres
membres du Bureau qu'elle jugera nécessaires à l'exercice de ses fonctions.

Pouvoirs généraux du Présidant

Article _-"'-

1. En sus des pouvoirs qui lui sont conférés en vertu d'autres dispositions
du présent règlement, le Président préside les séances plénières de
la Conférence, prononce l'ouverture et la clôture de chaque séance, met les
questions aux voix et proclame les décisions. Le Président statue sur les
motions d'ordre et, sous réserve dos dispositions du présent règlement,
a pleine autorité pour régler les débats et y assurer le maintien de l'ordre.
Le Président peut proposer à la Conférence la clôture de la liste des
orateurs, la limitation du temps de parole et la limitation du nombre
d'interventions que chaque représentant peut faire sur une question,
l'ajournement ou la clôture du débat et la suspension ou l'ajournement
d'une séance.

2. Le Président, dans l'exercice de ses fonctions, demeure sous l'autorité
de la Conférence.

Président par i~

1. Si le Président s'absente pendant une séance ou une partie de séance,
il désigne l'un des vice-présidents pour le remplacer.

2. Un vice-président agissant en qualité de président a les mêmes pouvoirs
et devoirs que le Président.

Remplacem~t~Président

Article 2.

Si le Président n'est pas en mesure d'exercer ses fonctions, un nouveau
Président est élu.

Le Président, ou un vice-président agissant en qualité de président, ne
vote pas à la Conférence mais peut désigner un autre membre de sa délégation
pour voter à sa place.
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III. BUREAU

Arti.c.1.eJl

Le Bureau est constitué par le Président, les vice-présiaents,
le Rapporteur général de la Conférence et le président de la grande
commission. Le Président de la Conférence, ou en son absence, l'un des
vice-présidents désigné par lui, exerce les fonctions de préside~t du Bureau.
Le Président de la Commission de vérification des pouvoirs et des autres
commissions créées par la Conférence en application de l'article 48 peut
participer, sans droit de vote, aux travaux du Bureau.

Art,icl'-...U

Si le Président ou un vice-président de la Conférence doit s'absenter
pendant une séance du Bureau, il peut désigner un membre de sa délégation pour
siéger et voter. En cas d'absenc@, le Président de la grande commission
désigne le vice-président de ladite commission comme son remplaçant.
Lorsqu'il siège au Bureau, le vice-président de la grande commission n'a pas
le droit de vote s'il appartient à la même délégation qu'un autre membre du
Bureau.

Le Bureau assiste le Président dans la conduite générale des débats de
la Conférence et, sous réserve des décisions de la Conférence, assure la
coordination de ses travaux.

IV. SECRETARIAT DE LA CONFERENCE

Fonctions du secrétaire général ~Conférence

1. Le secrétaire général de la Conférence agit en cette qualité à toutes les
réunions de la Conférence et de ses organes subsidiaires.

2. Le secrétaire général de la Conférence peut désigner un membre du
Secrétariat pour le remplacer à ces réunions.

3. Le secrétaire général de la Conférence dirige le personnel nécessaire à
la Conférence.
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Conformément au présent règlement, le secrétariat de la Conférence :

al Assure l'interprétation des discours prononcés au cours des séances;

bl Reçoit, traduit, reproduit et distribue les documents de la
Conférence:

c) Publie et distdb\le les document.s l)fficiels de la Conférence:

dl Etablit et distribue les comptes rendus des séances publiques;

e) Etablit des enregistrements sonores des séances, prend des
dispositions en vue de leur conservation et fournit des comptes rendus des
séances;

f) Prend des disposit.ions concernant la garde et la conservation des
documents de la Conférence dans les archives de l'Organisation des
Natlons Unies;

g) D'une manière qénérale, exécute toutes autres tâches que la
Conférence peut lui confier.

Article 16

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies ou le
secrétaire général de la Conférence, ou tout membre du secrétariat désigné
par l'un ou l'autre à cet effet, peut, à tout mOIIl~nt, faire des déclat'ations
orales ou écrites sur tOlite question à l'examen.

V. OUVERTURE DE LA CONFERENCE

Ax_t_ic_,l~_ll

Le Secrétaire générill de l'Organisation des Nations Unies ou, en son
absence, ie ~p.crjtaire g~néral de la Conférence, prononce l'ouvert.ure de la
première séance de la Conférence et préside jusqu'à ce que la Conférence ait
élu son président.

pécisions con~mt-l~organisation

A sa première séance, la Conférenc~ :

al Adopt~ son règlement int~rieur;

bl Elit les mp.mbres da Bureau et consti tue ses organes subsidiaires;
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c) Adopte son ordre du jour, dont le projet tient lieu, jusqu'à son
adoption, d'ordre du jour provisoire de la Conférence:

d) Décide de l'organisation de ses travaux.

VI. CONDUITE DES DEBATS

Article 19

Le Président peut déclarer une séance ouverte et permettre la poursuite
du débat lorsque les représentants d'un tiers au moins des Etats participant à
la Conférence sont présents. La présence des représentants de la majorité des
Etats participant à la Conférence est requise pour la prise de toute décision.

DiscouU

Article 2J2

1. Nul ne peut prendre la parole à la Conférence sans avoir RU préalable
obtenu l'autorisation du Président. Sous réserve des dispositions des
articles 21, 22 et 25 à 27, le Président donne la pRrole aux orateurs dans
l'ordre où ils l'ont demandée. Il appartient au secrétariat d'établir une
liste des orateurs.

2. Les débats portent uniquement sur la question dont est saisie la
Conférence, et le Président peut rappeler à l'ordre un orateur dont les
remarques n'ont pas trait au sujet en discussion.

3. La Conférence peut limitp.r le temps de parole de chaque orateur et le
nombre des interventions que ~haque participant à la Conférence peut faire
sur une question. L'autorisation de prendre la parole au sujet d'une motion
tendant à fixer de telles limites n'est accordée qu'à deux représentants
favorables à l'imposition de ces limites et à deux représentants qui y sont
opposés, après quoi la motion est immédiatement mise aux veix. Ouoi qu'il en
soit, pour les questions de procédure, avec l'assentiment de la Conférenr.e,
le Président limite chaque intervention à cinq minutes. Lorsque les débats
sont limités et qu'un orateur dépasse le temps qui lui est alloué,
le Président le rappelle immédiatement à l'ordre.

Motions d'ordre

Art-icle 21

Au cours de l'examen d'une question, un représentant peut à tout moment
présenter une motion d'ordre, sur laquelle le Président statue immédiatement
conformément au présent règlement. Tout représentant peut en appeler de la
dacision du Président. L'appel est immédiatement mis aux voix et. si elle
n'est pas annulée par la majorité des repréFp.ntants présenLs et votants.
la décision du Président est maintenue. Un représentant qui présente une
motion d'ordre ne peut, dans son intervention. traiter du fond de la question
en discussion.
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Tour de priorité

Un tour de priorité peut être accordé au président ou au rapporteur de la
grande commissiou ou au représentant d'une sous-commission ou d'un groupe de
travail pour expliquer les conclusio~s de l'organe concerné.

~e de la liste des orate~

Au cours d'un débat, le Président peut donner lecture de la liste des
orateurs et, avec l'assentiment de la Conférence, déclarer la liste close.

~de répong

Ar ti c 1e---.1.i

1. Nonobstant les dispositions de l'article 23, le Président accorde le
droit de réponse à un représentant de tout Etat participant à la Conférence
qui le demande. Tout autre représentant peut se voir accorder la possibilité
de répondre.

2. Les déclarations tombant sous le coup du présent article sont faites
nornlalement à la fin de la dernière séanr.e de la journée ou à la fin de
l'examon du point pertinent s'il survient plus tôt.

3. Les représentants d'un Etat ne peuvent faire plus de deux dÉclarations
en vertu de la présente disposition, à une séance donnée sur quelque point
que ~~ soit. La première est limitée à cinq minutes et la seconde à trois;
de toute manière, les représentants s'efforcent d'être aussi brefs que
possible.

Ajourneme~~~t

Article 25.

Un représentant peut à tout moment demander l'ajournement du débat sur la
question en discussion. L'autorisation ae pr~ndre la parole au sujet de cette
motion n'est accordée, outre son auteur, qu'à deux représentants favorables
à l'ajournem~nt et à deux représentants qui y sont opposés, après quoi, sous
réserve des dispositions de l'article 28, la motion est immédiatement mise
aux voix.

Clôture ~~-Ji~

Un représentant peut ~ tout moment demander la clôture du débat sur la
question en discussion, même si d'autres représentants ont manifesté le désir
de prendre la parole. L'aulorisation d~ prendre la parole au sujet de cette
motion n'est accordée qu'à deux représentants opposés à la clôture. après
quoi. sous réserve des dispositions de l'arlicle 28. la motion est
immédidtement mise aux voix.
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SuspensiQn QU ajQurnemeot-de la séance

SQUS réserve des dispQsitiQns de l'article 38, un représentant peut à
tQut mQment demander la suspensiQn QU l'ajQurnement de la séance. Les motions
en ce sens ne sont pas discutées mais, sous réserve des dispositiQns de
l'article 28. sont immédiatement mises aux voix.

Ordre des mQtiQns

Article 28

Les mQtions suiv~ntes Qnt priorité, dans l'Qrdre indiqué ci-après, sur
tQutes les prQpQsitiQns QU autres motiQns présentées :

a) Suspension de la séance;

b) AjQurnement de la séance;

c) AjQurnement du débat sur la question en discussion;

d) Clôture du débat sur la questiQn en discussion.

Article 29

Les propositions et les amendements de fond sont normalement présentés
par écrit au secrétaire général de la Conférence. qui en assure la
distribution à toutes les délégations. A mQins que la Conférence n'en décide
autrement, les propositions de fond ne sont discutées o~ mises aux VQix
que 24 heures au mQins après que le texte en a été distribué dans toutes les
langues de la Conférence à toutes les délégations. Cependant, le Président
peut autoriser la discussiQn et l'examen des amendements même si lesdits
amendements n'ont pas été distribués ou s'ils l'Qnt été seulement le jQur même.

Retrait d'~ne proposition QU d'une motion

Une prQpositiQn QU une motiQn sur laquelle il n'a pas enCQre été statué
peut à tout moment être retirée par son auteur, à cQndition qu'elle n'ait pas
fait l'Qbjet d'un amendement. Une propQsitiQn ou une motion qui est ainsi
retirée peut être présentée de nouveau par tQut représentant.

DécisiQns sur la cQmpétence

Sous réserve de l'article 21. toute motion tendant à ce qu'il ~oit statué
sur la compétence de la Conférence pour adQpter une proPQsitiQn dQnt elle est
saisie est mise aux voix avant que la propQsitiQn en questiQn ne fasse l'Qbjet
d'une décision.
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Lorsqu'une proposition est adoptée ou rejetée, elle ne peut êtrp. examinée
à ncuveau, sauf décision contraire de la Conférence prise à la majorité des
deux tiers des représentants rrésents et votants. L'autorisation de prendre
la parole au sujet d'une motion tendant à un nouvel examen n'est accordée qu'à
deux orateurs opposés au nouvel examen, après quoi la motion est immédiatement
mi se aux v·.,i x •

VII. PRISE DE DECISION

La Conférence fait de son mieux pour assurer que ses travaux sont
accomplis sur la base d'un consensus général.

Chaque Etat représenté à la Conférence dispose d'une voix.

1. Sous réserve de l'article 33, les décicions de la Conférence et de ses
organes subsidiaires sont prises conformément au règlement intérieur de
l'Assemblée générale et de ses commissions, ["el>@ectivement.

2. Sauf disposition contraire dans le présent règlement. intérieur, les
décisions de la Conférence sur toutes les questions de procédure sont prises
à la majorité simple des représentants présents et votants.

3. Lursqu'il s'agit de savoir si une question est une question de procédure
ou une question de fond, il appartient au Président de la Conférence de
statuer. Un appel contre cette décision est mis aux voix immédiatempnt, et
la décision du Président est maintenue sauf si la majorité des représentants
présents et votants se prononce contre elle.

4. En cas de partage égal des voix, la proposition ou la motion est
considérée comme rejetée.

Aux fiL; du présent règlement, l'exp/:ession "représentants présents et.
votants" s'entend des représentants vut~nt pour ou contre. Les représentants
qui s'abstiennent de voter sont considérés comme non-votants.
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M.o..dL.de votat.1o..n

Articlg 31.

1. Sauf dans les cas prévus à l'article 44, la Conférence vote normalement
à main levée, toutefois, si un représentant demande le vote par appel nOlhinaL
l'appel est fait dans l'ordre alphabétique anglais des noms des Etats
participant à la Conférence, en commençant par la délégation dont le nom est
tiré au sort par le Président. Dans tous les votes par appel nominal, ou
appelle chaque Etat, et son représentant répond "oui", "non" ou "abstentl"n"

2. Lorsque la Conférence vote à l'aide de moyens mécaniques, un vote nOj­

enregistré remplace un vote à main levée et un vote enregistré l"emplace \li.•

vote par appel nominal. Un représentant peut demander un vote enregistré,
auquel il est procédé sans appel nominal des Etats participant à la
Conférence, sauf si un représentant formule une requête contraire.

3. Le vote de chaque Etat participant, qu'il s'agissse ~'un vote par appel
nominal ou d'un vote enregistré, figure dans tout compte rendu ou rapport de
la réunion.

Bigles à observer pendant .1LYQtJi

Lorsque le Président ~ annoncé que le vote commence, aucun représentant
ne peut inter.ompre le vote, sauf pour présenter une motion d'ordre ayant
trait à la manière don. s'effectue le vote.

Explications do vote

Les représentants peuvent prendre brièvement la parole à seule fin
d'expliquer leur vote, soit avant que le vote ne commence, soit après qu'il
est achevé. Le Président peut limiter la durée de ces explications.
Le représentant d'un Etat qui est l'auteur d'une proposition ou d'une motion
ne peut pas expliquer son vote sur cette proposition ou cette motion, sauf
si elle a été modifiée.

~iil_QD des propositionj

kticle 4.Q

Tout représentant peut demander qu'il soit statué séparément sur des
parties d'une proposition. Si un représentant y fait objection, la motion
de division est m16e aux voix. L'autorisation de prendre la parole au sujet
de la motion n'est accordée qu'à deux représentants favorables à la division
et à deux représentants qui y sont opposés. Si la motion est acceptée, il est
statué en bloc sur les parties de la proposition qui sont adoptées par la
suite. Si toutes les parties du dispositif de la propositicn sont rejetées,
la proposition est considérée comme rejetée dans son ensemble.
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Une proposition est considéréA comme un amendement à une autre
proposition si eUe comporte simplement une addition ou une suppression
intéressant cette autre propoeition. ou une modification portant sur une
partie de ladite proposition. Sauf indication contraire danR le présent
règlement, le terme "proposition" s'entend également des amendements.

Lorsqu'une proposition fait l'objet d'un amendement. l'amendement est mis
aux voix en premier lieu. Si une proposition fait l'objet de deux ou
plusieurs amendements, la Conférence vote d'abord sur l'amendement qui
s'éloigne le plus, quant au fond, de la proposition initiale, puis sur
l'amendement qui, après celui-ci, s'éloigne le plus de ladite proposition, et
ainsi de suite jusqu'à ce que tous les amendements aient été mis aux voix.
Toutefois, lorsque l'adoption d'un amendement implique nécessairement le rejet
d'un autre amendement, ce dernier n'est pas mis aux voix. Si un ou plusieurs
amendements sont adoptés, il est ensuite procédé au vote sur la proposition
modifiée.

Ordre de yote sur le§ propositions

1. Si la même question fait l'objet de deux ou plusieurs propositions autres
que des amendements, la Conférence, à moins qu'elle n'en décide autrement,
vote sur ces propositions selon l'ordre ~ans lequel elles ont été présentées.
Après chaque vote, la Conférence peut décider si elle votera ou non sur la
proposition suivante.

2. Les propositions révisées sont exam~nees selon l'ordre dans lequel les
propositions initiales ont été présentées, à moins que le texte révisé ne
s'écarte considérablement de la proposition initiale. Dans ce cas, la
proposition initiale est considér.ée comme retirée et la proposItion révisée
est traitée comme une proposition nouvelle.

3. Toute motion tendant à ce que la Conférence ne se prononce pas sur une
proposition est mise aux voix avant qu'une décision soit prise sur la
proposition en question.

llictions

Toutes les élections ont lieu au scrutin secret à moins que. faute
d'objections, la Conférence décide de ne pas proc~der ~ un scrutin lorsqu'il
y a consensus sur un candidat ou un Etat.
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Article 45

1. Lorsqu'un ou plusieurs postes doivent être pourvus par voie d'élection en
même temps et dans les mêmes conditions, les candidats, dont le nombre ne doit
pas excéder celui des postes à pourvoir, qui obtiennent au premier tour la
majorité des suffr~~es exprimés et le plus grand nombre de voix, sont élus.

2. Si le nombre des candidats qui ont obtenu cette majorité est inférieur au
l.ombre des postes à pourvoir, on procède à d'autres tours de scrutin afin de
pourvoir les postes encore vacants.

VIII. ORGANES SUBSIDIAIRES

~e commi..l..l.i5rn

Article 46

La Conférence peut, si besoin est, créer une grande commission qui, à son
tour, peut constituer des sous-commissions ou des groupes de travail.

Représentation À le grande commission

Article 47

Chaque Etat participant à la Conférence peut se faire représenter par un
représentant à la grande commission créée par la Conférence. Il peut affecter
à cette commission les représentants suppléants et les conseillers qui peuvent
être nécessaires.

Autres commissions et groupes de travail

Article 48

1. En sus de la grande commission susmentionnée, la Conférence peut croer
les commissions et les groupes de travail qu'elle juge nécessaires à
l'exercice de ses fonctions.

2. Sous réserve de la décision prise par la plénière de la Conférence, la
grande commission peut créer des sous-commissions et des groupes de travail.

Article 49

1. Les membres des commissions et des groupes de travail de la Conférence,
mentionnés au paragraphe 1 de l'article 48, sont nommés par le Président, sous
réserve de l'approbation de la Conférence, à moins que celle-ci n'en décide
autrement.

2. Les membres des sous-commissions et des groupes de travail des
commissions sont nommés par le Président de la commission en question, sous
réserve de l'approbation de ladite commission, à moins que cb11e-ci n'en
décide autrement.
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Membres des bureaul

Article 50

Sauf disposition contraire à l'article 6, chaque commission,
sous-commission et groupe de travail élit ses propres membres.

1. Le Président de la grande commission peut déclarer une séance ouverte et
permettre la poursuite du débat lorsqu'un quart au moins des représentants
des Etats participant à la Conférence sont présents. La présence des
représentants d'une majorité desdits Etats est requise pour toute prise de
décision.

2. Au Bureau, à la Commission de vérification des pouvoirs ou dans toute
commission, sous-commission ou groupe de travail, le quorum est constitué par
la majorité des représentants y siégeant.

Membres des Qureaux. conduite des débats et vote

Article Sa
Les dispositions des articles contenues dans les chapitres II, VI

(à l'exception de l'article 19) et VII ci-dessus s'appliquent, mutatis
mutandis, aux débats des commissions, sous-commissions et gro~pes de travail,
si ce n'est que 1

a) Les présidents du Bureau et de la Commission de vérification des
pouvoirs et les présidents des commissions, sous-commissions et groupes de
travail peuvent exercer le droit de vote;

b) Les décisions des commissions, des sous-commissions et des groupes
de travail sont prises à la majorité des représentants présents et votants, si
ce n'est qu'en cas de nouvel examen d'une proposition ou ~ un amendement la
majorité requise est celle que prescrit l'article 32.

IX. LANGUES ET COMPTES RENDUS

Article ~_

L'anglais, l'arabe, le chinois, l'espagnol, le français et le russe sont
les langues de la Conférence.
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Interprétation

1. Les discours prononcés dans une langue de la Conférence SOllt interprétés
dans les autres langues de la Conférence.

2. Un représentant peut prendre la parole dans une langue autre qu'une
lallgue de la Conférence s'il assure l'interprétation dans une des langues de
la Conférence.

Langues ft utiliser poqr l§.s documents officiels

Les documents officiels de la Conférence sont publiés dans lea langues de
la Conférence.

~nugist rements.. sonoresJle.Ld.AnÇ.u.

Article 5§

Des enregistrements sonores des séances de la Confér.ence et des grandes
commissions sont établis et conservés conformément à la pratique suivie par
l'Organisation des Nations Unies. Des enregistrements sonores ne sont pas
établis pour les séances des groupes de travail, à moins que la Conférence ou
la grande commission dont relève un groupe de travail n'en ait décidé
autrement.

X. SEANCES PUBLIQUES ET SEANCES PRIVEES

Principes généraux

Article 51

Les séances plénières de la Conférence et les séance& des commissions
sont publiques, ft moins que l'organe intéressé n'en déciùe autrement. Toutes
les décisions prises en séance privée par la Plénière de la Conférence sont
annoncées à l'une des premières séances publiques suivantes de la Plénière.

En règle générale, les séances du Bureau, des sous-commissions ou des
groupes de travail sont privées.

A l'issue d'une séance privée, le président de l'organe int~ressé peut
publier un communiqué par l'intermédiaire du secrétaire général de
la Conférence.
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XI. AUTRES PARTICIPANTS ET OBSERVATEURS

Beprésentants d~g:M.iB~t.i.Qn~\lLQnt...~ti-i.ILYJ..t&.e...'i_iLJ;,-it.re..-J2~JJ!H\t~-.l!.t
par l' Assemblé~.rJll..~.À..~M".ti.J::Jll-ftl..<-.lUl_..!JV-J;\J, i,t.é.:1'Q"-l.i.UV:ll.t.elJrl;,
~U_,lQ.D.§... et trav---"_WL.de...t~J.e.LÇ.l;mt.ir..en.Çe.L.LQt&[J}Sl.UQnlàJce.~

QJ:ganisées sous Iie.L.a."Sp~_el!

Les représentants désignes par les organisations qui ent ~t~ inviljes
~ titre permanent par l'Assemblée générale ~ participer aux sessions et
travaux de toutes les conférences internationales organisées sous se5 8\lSP i ces
ont le droit de participer en qualité d'observateurs. sans droit de vote, aux
délibérations de la Conférence, de la grande commission et, le cas eché~nt,

des autres commissions ou des groupes de travail.

Les représentants désignés par les mouvements de libérntion nation~lp

invités ~ la Conférence peuvent participer en qualité d'observateurs, sans
droit de vote. aux délibérations de la Conférence, de la grande commifision et.
le cas échéant, des autres co~nissions ou des groupes de travail pour ce qui
est des questions qui intéressent particulièrement ces mouvements.

Les représentants désignés par les institutions spécialisées reuv~nt

participer. sans droit de vote, aux délibération~ de la Conférence, de l,
grande commission et, le cas échéant, des autres commissions ou des groupes de
travail pour ce qui est des questions relevant du domaine d'activité dr.sdites
institutions.

Les représentants désignés par d'autres organisations
intergouvernementales invitées ~ la Conf~rence peuvent participer ~n q"dlit~

d'observateurs, sans droit de vot~, aux délih~r~tions de la Confpren~~, de la
grande commission et, le cas pchéant, des autres commissions ou d~g group~~ de
travail pour ce qui est des questions relevant du domaine d'a~t.ivité desdlles
organisations.

"Aux fins du présent règlement. l'expte:;sioll "instiLuli')llli spécjiJlisée~,"

désigne également l'Agence internationille de l' ànergie ;Jtomi qlll' r,t. l' lIc'cnrd
général sur les tarifs douaniers et le commerce,
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Représentants des organes de l'Organ!sot!on des
Notions Unies intéressés

Article 6i

Les représentants désignés par les organes de l'Organisation des
Nations Unies intéressés peuvent participer en qualité n'observateurs, sans
droit de vote, aux délibérations de la Conférence, de la 1rande commission et,
le cas échéant, des autres commissions ou des groupes de travail pour ce qui
est des questions relevant du domaine d'activité desdits organes.

Représentants .~organisations nOn gouyerneme~

Article 65

1. Les organisations non gouvernementales invitées à la Conférence peuvent
désigner des représentants pour assister en qllalité d'observateurs aux séances
publiques de la Conférence ou de la grande commission.

2. Sur l'invitation du président de l'organe intéressé de la Conférence et
sous réserve de l'approbation de cet organe, ces observateur8 peuvent faire
des exposés oraux sur les questions qui sont de leur compétence particulière.

Exposés écrits

Article 66

Les exposés écrits présentés par les représentants désignés visés
aux articles 60 à 65 sont distribués par le secrétariat à toutes les
délégations dans les quantités et dans les langues dans lesquelles ils ont été
fournis, étant entendu que tout exposé présenté au nom d'une organisation non
gouvernementale doit avoir trait à une question qui est de sa compétence
particulière et se rapporter aux travaux de la Conférence.

XII. SUSPENSION ET AMENDEMENT DU REGLEMENT INTERIEUR

Modalités de suspension

Article 67

La Conférence peut suspendre l'application de tout article du présent
règlement, à condition que la proposition de suspension ait été présentée
24 heures à l'avance. Cette condition peut être écartée si aucun représentant
ne s'y oppose. Une telle suspension ne dcit avoir lieu que dans un but exprès
et déclaré et doit être limitée à la durée nécessaire pour atteindre ce but.

Modalités d'amendement

Le présent règlement intérieur peut être amendé par décision de
la Conférence, prise à la majorité des deux tiers des représentants présents
et votants, après rapport du Bureau sur l'amendement proposé.
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3/12. ~r~.ati~laConférence des Nations Uni~

~~~~iLonnementet le développement

A sa 53e séance. le 4 septembre 1991. le Comité préparatoir.e de la
Conf~reuce des Nations Unies sur l'environnement et le développement, ayant
adopté la rlér.ision 3/11. étant entendu que les parties pertinentes pourraient
en être réexaminées à sa quatrième session à la lumièr~ des décisions prises
sur ce sujet par l'Assemblée générale à sa quarante-sixième session. a
recommandé que l'Assemblée générale. à sa quarante-sixième session, envisage
des mesures permettant aux pays en développement de participer pleinement et
de manièl'e adéq~~te à la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et
le développement et examine la question de la participation à la Conférence et
à ses organes subsidiaires.

Le Comité préparatoire de la Conférence des Nations Unies pour
l'environnement et le développement

a) A pris note du rapport du Secr~taire général de la Conférence sur la
protection de l'atmosphère 1 changenl&nts climatique... (A/CONF .15l/PC/57)
concernant les activités en cours ayant trait aux changements climatiques et
prié le Secrétaire général de la Conférence de continuer à suivre ces
activités pour veiller à ce qu'il soit tenu compte des résultats en la matière
dans les trava\lx du Comité préparatoire:

b) A prié le Secrétaire général de la Conférence de mettre les
documents établis pour la troisième session du comité préparatoire concernant
les changements climatiques et la protection de l'atmosphère à la disposition
du Comité intergouvernemental de négociation, y compris le résumé des débats
du Groupe de travail chargé de cette question et des sessions plénières ainsi
que des décisions du Comité préparatoire:

c) A également prié le Secrétaire général de la Conférence de continuer
à suivre les travaux du Comité intergouvernemental de négociation, en évitant
les doubles emplois et sans empiéter sur lesdits travaux, et de tenir celui-ci
informé des relations entre les changements climatiques et d'autres questions
touchant l'environnement et le développement. qu~ pour:aient être établies au
cours de la phase préparatoire de la Conférence. en particulier de
l'élaboration du programme Action 21.

Le Comité préparatoire

al A pris note de la préoccupation croissante exprimée à l'égard de
l'appauvrissement continu de la couche d'ozone de la 5tratosph~re de la Terre.
exprimé sa satisfaction au slljet des travaux en cO\lrs dans le cadre de la
Conférence de Vienne pour la protection de Il couche d'ozone et du Protocole
de Montr~n] rnlal!f à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone, tel
qu'il a ~té modifié à Londres en 1990;
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b) A pris acte du rapport du Secrétaire général de la Conférence sur la
protection de l'atmosphère: appauvrissement de la couche d'ozone
(A/CONF.1S1/PC/S2);

c) Compte tenu de son évaluation des activités en cours au titre de la
Convention de Vienne et du Protocole de Montréal. a décidé de ce qui suit au
sujet du programme Action 21 concernant l'appauvrissement de Ja couche
d'ozone

i) Tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait devraient être invités à
ratifier. accepter ou approuver le Protocole de Montréal et ses
amendements de 1990, et à verser leurs contributions au Fonds
d'affectation spéciale de la Convention de Viepne ~t au Fonds
multilatéral provisoire pour l'ozone;

ii) Tous les Etats et les organisations internationales compétentes
devraient être encouragés à appuyer le renforcement du réseau du
Système mondial d'observation de l'ozone coordonné par
l'Organisation météorologique mondiale, en facilitftnt - par le biais
de contributions bilatérales et multilatérales - l'installation et
le fonctionnement de stations complémentaires de surveillance, en
particulier dans l~ ceinture tropicale et l'hémisphère Sud;

iii) Toutes les parties au Protocole de Montréal et les organisations
internationales compétentes devraient. moyennant un soutien
approprié aux pays en développement, être encouragées à participer
activement à l'évaluation continue des informations scientifiques,
des effets sur la santé et sur l'environnement et des incidences
technologiques ou économiques de l'appauvrissement de la couche
d'ozone stratosphérique;

iv) Les parties au Protocole de Montréal sont invitées à envisager les
mesures complémentaires qui se révèlent justifiées et réalisables
sur la base de telles évaluations:

v) Les industries intéressées et les milieux d'affaires internationaux
devraient être invités à contribuer pleinement aux efforts
actuellement faits au titre du Protocole de Montréal et de ses
mécanismes de mise en oeuvre:

d) S'est déclaré satisfait des ressources financières nouvelles et
supplémentaires versées au Fonds multilatéral provisoire pour l'ozone et de la
représentation équilibrée caractérisant sa gestion et a pris note des progrès
réalisés dans l'utilisation du Fonds, qui a été constitué pour couvrir tous
les coûts additionnels convenus afin de permettre aux pays en développement de
se conformer BUX dispositions du Protocole.

Le Comité préparatoire

a) A pris acte du rapport du Secrétaire général de la Confprence sur la
protection de l'atmosphère : pollution atmosphérique transfrontière
(A/CQNF.151/PC/59);
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b) Ay~nt également tenu compte des différends jurid! ;ues que pourraient
susciter les dommages transfrontières et de la nécessité d'adopter des
arrangements na coopération pour faire face aux accidents majeurs et aux
situations d'urgence présentant un danger pour l'environnement, a décidé de ce
qui suit au sujet du programme Action 21 concernant la pollution atmosphérique
transfrontière 1

i) Tous les Etats devraient être invités à assurer ufte couverture
géographique plus équilibrée du réseau de Veille de l'atmosphère
globale coordonné par l'Organisation météorologique mondiale, en
facilitant selon que de besoin - par le biais d'Un financement
multilatéral et bilatéral - l'installation et le fonctionnement de
stations complémentaires de surveillance dans les pays en
développement; et en contribuant à l'établissement d'inventaires des
émissions et à la collecte de nouvelles informations de base sur la
pollution atmosphérique, en mettant l'accent en particulier sur la
santé humaine et les effets sur l'environnement, notamment dans les
zones urbaines;

ii) Les parties à la Convention sur la pollution atmosphérique
transfrontière à longue distance devraient participer activement au
processus de révision en cours en vue de renforcer l'application de
la Convention;

iii) Les parties à la Convention sur la pollution atmosphérique
transfrontière à longue distance devraient être encouragées
à participer avec les pays en développement aux activités en cours
de surveillance, de modélisation, d'évaluation et aux échanges
d'informations sur les meilleures teChniques disponibles en matière
de réduction des émissions provenant à la fois de sources fixes et
mobiles de pollution atmosphérique, et à fournir un financement
multilatéral et bilatéral pour faciliter la participation et la
formation d'experts des pays en développement, par exemple dans le
cadre des programmes régionaux connexes de la Commission économique
pour l'Europe:

iv) Les organisations internationales compétentes, en coopération avec
les organisations régionales ~t/ou sous-régionales concernées,
devraient être encouragées à déterminer les zones qui pourraient
bénéficier de programmes de coopération similaires pour la
surveiliance et la réduction de la pollution atmosphérique
transfrontière, notamment les effets produits sur l'environnement
par la pollution atmosphérique résultant de catastrophes naturelles
et la destruction délibérée et/ou accidentelle de ressources
naturelles.

3/14. Protection de l'atmosphère ~ options pour Action 21

A sa 54e séance, le 4 septembre 1991. le Comité préparatoire de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement Pot le développement,

Ayant examiné les documents A/CONF.151/PC/60, A/CONF.151/PC/42/Add.1 et
A/CONF.151/PC/WG.I/L.25/Rev.2 et rappelé sa décision 2/8, en particulier le
paragraphe fl,
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1. A pris note des points suivants:

a) Le document: A/CONF.15l/PC/WG.I/L.25/Rev.2 contient les domaines
d'activité suivants:

A. Promotion de la transition énergétique

B. Accroissement de l'efficacité énergétique

C. Promotion des sources d'énergie renouvelables

D. Promotion de systèmes de transport spécifiquement sûrs et
écologiquement rationnels

b) Les propositions contenues dans les domaines d'activité A à D
pourraient constituer une base pour des négociations plus poussées;

c) Les domaines d'activité relatifs à l'industrie, à l'agriculture et à
la foresterie, aux structures de la consommation et aux modes de vie, ainsi
qu'aux incertitudes concernant l'atmosphère n'ont pas été examinés en détail
pendant la présente session. bien qu'un certain nombre de remarques aient été
faites au cours de la discussion. La négociation de ces domaines d'activité
aura lieu à la quatrième session;

d) Il est entendu que l'accord final sur le contenu du document
A/CONF.151/PC/WG.I/L.25/Rev.2 dépendra d'une issue satisfaisante des
négociations relatives à l'ensemble du programme Action 21. De plus, dans
tous les domaines examinés par le Comité intergouvernemental de négociation
sur les changements climatiques, la mise au point finale de la formulation du
programme Action 21 devra tradvire le résultat de ce processus;

2.
quatrième
activités

A prié le Secrétaire général de la Conférence de lui présenter à sa
session des propositions concernant les objectifs de base et les
pour les domaines d'activité mentionnés au paragraphe 1 c) ci-dessus;

3. A également prié le Secrétaire général de la Conférence d'intégrer
dans ses propositions des dispositions relatives à des moyens d'application,
conformément à la décision générale relative au programme Action 21.

4. A invité les gouvernements à présenter par écrit au secrétariat de
la Conférence. avant le 7 octobre 1991. toutes observations supplémentaires
SU1- le document A/CONF .151/PC/WG.lIL. 25/Rev. 2.

3/15. r_9Lê_t~

A sa 54e séance. le 4 septembre 1991. le Comité préparatoire de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement.

AYé\nt p>!aminp. les oocuments A/CONF .15l!PC/64, A/CONF .151/PC/65.
A/CONF.151/42/Add.3 et les décisions 1/14 et 2/13 sur les forêts.
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1. A rappelé sa nécisiop 2/13 et rappelé également que durant la
session en cours, il y avait eu des débats approfondis sur un texte du type de
celui qui figure dans le projet relatif aux discussions du groupe de contact
sur la protection des 801s : ôéboisement (A/CONF.151/PC/WG.I/CRP.14) et que
les observations ou les adjonctions présentées au Président, au cours de la
troisième session, par les gouvernements seraient incorporées dans une version
révisée de ce doctunent qui. serait examinée à la quatrième session du Comité
préparatoue:

2. A noté qlle le Comité préparatoire n'avait pas examiné en détail le
rapport du secrétaire général de la Conférence sur le programme Action 21 dans
le domaine des forêts ~/CONF.151/PC/42/Add.3:

3. A invit~ les gouvernements à présenter au secrétariat de la
Conférence, avant la 1er octobre 1991, des propositions supplémentaires
concernant le programme Action 21 dans le domaine des forêts. Ces
prop~sitions ain.i que les vues exprimées à la troisième session du
Comité préparatoire seraient prises en considération dans un document que lE
secrétariat établira en prévision de Ir quatrième session du Comité:

4. A décidé qu'à la quatrième session du Comité préparatoire,

a) Des négociations auraient lieu au sujet d'un ensemble de principes
faisant autorité sur la gestion, la conservation et le développement durable
des forêts, et

b) Une décision devrait être prise quant au contenu d'Action 21 dans le
domaine des forêts, eu égard au document du secrétariat mentionné au
paragraphe 3 ci-oesr.us:

5. À prié le Secr~taire général de la Conférence d'intégrer dans les
propositions mentionnées au paragraphe 3 ci-dessus des dispositions relatives
aux moyens d'application, conformément à la décision générale du Comité
préparatoire sur le programme Action 21.

3/16. ~~tification et sécheresse

A sa 54e séance, le 4 septembre 1991, le Comité préparatoire de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement,

Ayant ~Kaminé le rapport du Secrétaire général de la Conférence relatif
aux questions de la désertificatiun et de la sécheresse dans le contexte
d'Action 21 (A/CONF.1511PC/62),

1. A noté qu'il y avait un lar~e accord sur le contenu du document
A/CONF.15l/PC/WG.I/L.29 et sur l'annexe spéciale à cette décision, en
particulier en ce qui concerne les objectifs g~néraux et les domaines
d'activité, et que les différentes activités proposées ont besoin d'être
davantage précis~es et devraient être ensuite examinées par le Comité
préparatoire à sa quatrième session;

2. A également noté que la désertification, tout en constituant par
elle-même un point central des questions d'~nvironnement et de développement,
fait aussi p~Ltie intégrante du problème plus général relatif à la
préservation ct à la gestion des écosystèmes fragiles;
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3. A invité à nouveau le Programme des Nations Unies pour
l'environnement à appliquer les dispositions des paragraphes 6 et 7 des
résolutions 44/172 A et B de l'Assemblée générale en date du 19 décembre 1989
relatifs aux pr09~ès accomplis dans la mise en oeuvre du Plan d'action pour
lutter contre la désertification:

4. A prié le Secrétaire général de la Conférence de présenter des
propositions plus développées pour une action à entreprendre en matière de
désertific!ltion et de sécheresse en tenant compte des faits nouveaux
pertinents en particulier dans Iv cadre du Programme ~es Nations Unies pour
l'environnement, étant entendu que les systèmes intern~' ionaux doivent
accorder un rang de priorité plus élevé à la désertification:

5. A invité le Secrétaire général de la Conférence à présenter des
propositions détaillées concernant les moyens et le calendrier d'exécution des
programmes adoptés, en y intégrant ~a décision 3/2 sur l'application générale
d'Action 21:

6. A prié le Secrétaire général de la Conférence, comme suite à son
rapport figurant dans le document A/CONF.15l/PC/62, de présenter au Comité
préparatoire, à sa quatrième session, un résumé des résultats de l'étude
financière et technique demandée par l'Assemblée générale au Programme des
Nations Unies pour l'environnement ainsi que des informations sur les mesures
prises dans le cadre de l'observation du Sahara et du Sahel, et des
recommandations sur les moyens financiers, techniques et institutionnels
d'appliquer les décisions de la Confé~ence sur la lutte contre la
désertification:

7. A décidé d'examiner à sa quatrième session l'action à entreprendre
en matière de désertification dans le cadre général d'Action 21 et,
considérant l'importance particulière de ces problèmes, de l'examiner en tant
que premier point inscrit à l'ordre du jour du Groupe de travail 1:

8. A invité les gouvernements à communiquer par écrit au secrétariat de
la Conférence, avant le 1er octobre 1991, toutes observations supplémentaires
sur le document A/CONF.151/PC/WG.I/L.29.

ANNEXE

Les domaines d'activité suivants sont proposés pour combattre la
désertification et la sécheresse.

Domaines d'activité proposé& 1

a) Renforcer les connaissances de base et développer l'information sur
les écosystèmes fragiles et le système de surveillance de ces écosystèmes et
sur les aspects socio-économiques de ces systèmes;

b) Intensifier les activités de boisement et de reboisement. de lutte
contre la dégradation des sols et d'appui à la gestion des ressources
biologiques;

c) Développer et renforcer des programmes relatifs à des activités de
développement intégré et à des systèmes de subsistance différents dans les
zones sujettes à la désertification;
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d) Encourager et appuyer la participation populaire et l'éùucation
écologique;

e) Elaborer des programmes pour les réfugiés écologiques,

f) Eliminer la pauvreté,

g) Intégrer les programmes de lutte contre la désertification dans les
programmes nationaux de développement et/ou dans les plans nationaux d'action
sur l'environnementl

h) Etablir et améliorer une approche intégrée de la planification et de
la gestion des sols déjà désertifiés ou sujets à la désertificationl

i) Etablir des plana d'ensemble de préparation à la sécheresse et de
secours en cas de sécheresse pour les zones sujettes à la sécheresse.

3/17. PrQtection des SQls

A sa 54e séance, le 4 septembre 1991, le Comité préparatoire de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement, ayant
examiné le rapport du Secrétaire général de la Conférance sur la protection
des SQls, y compris les domaines d'activité "Protection et gestion des
écosystèmes fragiles", "Approche intégrée de la planification et de la gestion
dos terres" et "Développement aqricQle et rural durable" dans le contexte du
programme "Action 21" (A/CONF.1511PC/63),

1. A noté qu'il existait un large accord sur les domaines d'activité
énoncés dens le document A/CONF.15l/PC/WG.I/CRP.12/Rev.1 ainsi que sur les
questions des principes d'action, des objectifs et des activités envisagées
pour les domaines pr~citésl

2. A également noté que la section sur les écosystèmes fragiles
nécessite une étude plus poussée, et qu'il a été convenu d'élaborer des
programmes distincts pour toutes les zones de montagne de la planète, ainsi
qu'il ressort des propositions présentées par les gouvernements ainsi que du
document A/CONF.151/PC/WG.I/L.23,

3. A en outre noté que la section sur l'approche intégrée de la
planification et de la gestion des terres devrait être étoffée et demandé que
les vues exprimées par les gouvernements et les propositiQns présentées par
les délégations soient prises en considérationl

4. A noté que les questions toucr,nt aux programmes sur les ressources
en eau pour l'agriculture, les ressources génétiques, ld gestion intégrée de
la lutte contre les ravageurs et l'énergie dans les zones rur~les n'ont pas
été ~xaminées en détail, en partie parce que ces questions relèvent également
d'autres points de l'ordre du jour du comité préparatoire;

5. A invité le Secrétaire général de la Conférence à assurer
l'intégration des moyens d'application des programmes convenus, conformément
à la décision 3/2 du Comité préparatoire sur l'application générale du
programme "Action 21";
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6. A invité les gouvernements à présenter par écrit au secrétariat de
la Conférence, avant le 1er octobre 1991, toutes observations supplémentaires
Sur le document A/CONF.151/PC/WG.I/CRP.12/Rev.1;

7. A décidé de revenir. à sa quatri~me session, sur ces questions et
Sur l'examen final du point relatif à la protection des sols dans le contexte
général du programme "Action 21",

3/18 • ~Q..tion de la diva r d_t.L.hl.b~i...o,*l...o'lllgUli'-'llg~uu;eL...JL...-1ool,lp.ut...iLloo/Jnwsa.-Pli!'ow.u~r
" ActiolL.U_~~

A sa 54e séance. le 4 septembre 1991. le Comité préparatoire de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement, eu égard
au rapport du Secrétaire général de la Conférence sur la conservation de la
diversité biologique (A/CONF.1511PC/66) et sur les options pour "Action 21"
(A/CONF.15l/PC/42/Add.4), ainsi qu'au rapport présenté oralement par le
Président du Comité intergouvernemental de négociation d'une convention sur la
diversité biologique au sujet de l'état d'avancement des négociations,

1. A prié le Secrétaire général de la Conférence de transmettre au
Comité intergouvernemental de négociation d'une convention sur la diversité
biologique le document contenant le résumé du Président et les mesures
proposées (A/CONF.15l/PC/WG.I/L.28), présenté de manière appropriée sous
la forme d'un amendement au document A/CONF.1511PC/421Add.4;

2. A également prié le Secrétaire général de la Conférence de suivre
les travaux du Comité intergouvernemental de négociation sans empiéter sur les
prérogatives de ce comité et sans entraîner de double emploi avec ses travaux
et de le tenir informé des corrélations entre les aspects pertinents de la
diversité biologique et d'autres questions concernant l'environnement et le
développement telles qu'elles se dégagent des travaux de la Conférence et
en particulier de l'élaboration du Programme "Action 21";

3. A prié le Secrétaire général de la Conférence de prendre en
considération les vues exprimées à la troisième session du Comité préparatoire
ainsi que les propositions présentées par les gouvernements pour élaborer la
partie du Programme "Action 21" consacrée à la conservation de la diversité
biologique en vue de l'examiner à sa quatrième session. en rappelant les
domaines d'activité énumérés au paragraphe 6 du document
A/CONF.151/PC/WG.I/L.28 :

A - Informer sur la diversité biologique

B - Maximiser et multiplier les Avantages de la diversité biologique

C - Mieux préserver les ressources biologiques

D - Renforcer la capacité ùe gestion de la diversité biologique.

Les communications supplémentaires der. gouvernements devraient être adressées
au secrétariat au plus tard le 7 octobre 1Q9l;
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4. A prié le Secrétaire général de la Conférence de prévoir dans les
propositions qui seront faites en vertu du paragraphe 3 ci-dessus des
dispositions concernant les moyens d'application, conformément à la décision
générale du Comité préparatoire sur le Programme "Action 21";

S. A décidé d'examiner plus en détail à sa quatrième session le lien
entre la diversité biologique et la biotechnologie;

6. A décidé de revenir sur les questions visées dans la présente
décision à sa quatrième session afin d'en achever l'examen.

3/19. Gestion écologiquement rationnelle des biotechniques
o.1tt..uua....PQ.lU........'~M.t.J..QILœ'

A sa 54e séance, le 4 septembre 1991, le comité préparatoire de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement, tenant
compte des rapports du Secrétaire général de la Conférence sur la gestion
écologiquement rationnelle des biotechniques (A/CONF.15l/PC/67) et sur les
options pour "Action 21" (A/CONF. lSl/PC/421 Add. 5),

1. A prié le Secrétaire général de la Conférence de transmettre au
Comité intergouvernemental de négociation pour une convention sur la
diversité biologique le résumé du Président et les mesures proposées
(A/CONF.lSl/PC/WG.I/L.30), document opportunément présenté comme amendement
au document A/CONF.151/PC/42/Add.5;

2. A également prié le Secrétaire général de la Conférence de suivre
les travaux du Comité intergouvernemental de négociation, sans empiéter sur
lesdits travaux et en évitant les doubles emplois, et de le tenir informé
des relations réciproques entre les aspects pertinent& des biotechniques et
les autres questions relatives à l'environnement et au développement qui se
dégagent du processus lié à la Conférence, notamment l'élaboration du
Programme "Action 21";

3. A en outre prié le Secrétaire général de la Conférence de prendre en
considération les vues exprimées à la troisième session du Comité préparatoire
et les propositions présentées par lBS gouvernements dans le cadre de
l'élaboration du Programme "Action 21" en ce qui concerne la gestion
écologiquement rationnelle des biotechniques, pour examen à la quatrième
session du Comité préparatoire, en rappelant les programmes figurant au
paragraphe 12 du document A/CONF.151/PC/WG.I/L.30, à savoir 1

Programme A - Accroître la productivité végétale et animale

Programme B - Promouvoir l'amélioration des soins de santé

Programme C - Renforcer la protection de l'environnement

Pt'ogrMlIne D - Renrol"cer la sécur ité et. mettre au point des mécanismes
internationaux de coopé~atlon

Pn)gramme F: - Créer des mécanismes d'incit.f\tion pour l'application
écologiquement rationnelle des biotechniques,

- 76 -



ainsi que la proposition de programme pour la mise au point et le transfert
des biotechniques et leur application durable dans les pays en développement
(A/CONF.15l/PC/WG.I/L.26); les communications supplé~entaires des
gouvernements devraient parvenir au secrétariat le 7 octobre 1991 au plus tard;

4. A prié le Secrétaire gé~éral d'intégrer, dans les propositions
mentionnées au paragraphe 3 ci-dessus, des dispositions relatives à des moyens
d'application conformément à la décision générale prise par le Comité
préparatoire au sujet d'Action 21;

5. A décidé que la relation entre les biotechniques et la diversité
biologique sera examinée plus en détail à sa quatrième session;

6. A décidé de revenir sur les questions abordées à la présente session
en vue d'un examen final à sa quatrième session.

3/20. Qr~U-iQur provisoire de la Quatrième session du
Groupe de travail 1

A sa 54e séance, le 4 septembre 1991, le Comité préparatoire de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement a adopté
l'ordre du jour ci-après pour la quatrième session du Groupe de travail 1 1

1. Adoption de l'ordre du jour et autres questions d'organisation.

2. Protection de l'atmosphère:

a) Changements climatiques;

b) Appauvrissement de la couche d'ozone;

c) Pollution atmosphérique transfrontière.

3. Protection des sols 1

a) Déforestation;

b) Pertes en terres;

c) Désertification et sécheresse

4. Conservation (~ la diversité biologique.

5. Gestion écologiquement rationnelle des biotechniques.

6. Adoption du rapport du Groupe de travail.
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3/21. frotection..~L2céanset-de.... touteli alL.lD.ers - y compris
lu mers "hrmées et .umi-ferméu"~du zonu cÔtières
eL.Jjl(QUction, J.!ti.lis.A.tiQn...r.A.UQ.IUl.e.U.e et mise en valeur
Q&_l~Ull"Q.v..ITU."b.iologiqu§.S"

A sa 54e s~nnce, le 4 septembre 1991, le Comit~ pr~paratoire de la
Conf~lence des Nations Unies SUI" l'environnement et le développement,

1. A pris note avec satisfaction du rapport du Secrétaire g~néral de la
Conférence sur la protection des océans et de toutes les mers - y compris les
mers fermées et semi-fermées - et des zones côtières et sur la protection,
l'utilisation r~tionnelle et la mise en valeur de leurs ressources biologiques
(A/CONF,1511PC/69), ainsi que des options pour le programme "Action 21" sur le
même sujet (A/CONF,15l/PC/42/Add.6);

2. A invité la réunion intergouvernementale d'experts sur la
dégradation du milieu marin due ~ la pollution d'origine tellurique et ~ des
activités menées dans les zones cÔtières. qui doit être organisée par le
Programme des Nations Unies pour l'environnement en coordination avec le
secrétariat de la Conférence et d'autres organismes compétents des
Nations Unies ~ examiner les éléments et les orientations figurant dans
l'annexe ~ la présente décision, en tenant pleinement compte de la résolution
44/228 de l'Assemblée générale;

3. A invité le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour
l'environnement ~ rendre compte des résultats de cette réunion au secrétaire
général de la Conférence afin qu'ils puissent être présentés à la quatrième
session du Comit~ préparatoire;

4. A décidé qu'un document contenant une compilation des résultats des
débats ("Document de travail du Président" du 23 août 1991 et "propositions de
certaines délégations" en date du 27 août 1991) et d'autres documents et
propositions présentés au Président au cours de la troisième session lui
serait soumis ~ sa quatrième session, pour examen;

5. A invité les gouvernements ~ présenter par écrit au secrétariat de
la Conférence, avant le 15 octobre 1991, d'éventuelles observations sur le
document de compilation, afin qu'elles puissent être incorporées dans le
document que le secrétariat préparera ~ la quatrième session;

6. A prié le Secrétaire général de la Conférence de lui soumettre pour
examen à sa quatrième session des options révisées pour le programme
"Action 21" en indiquant l'origine des propositions lorsqu'elles d~coulent de
réunions d'experts, en tenant compte

a) De la r~solution 44/228 de l'Assembl~e générale;

hl Des vues exprimées et des décisions prises à la troisième session, y
compris le code général du proqramme "Action 21" et des moyens d'application
d~crils dans le document A/CONF.15l/PC/L.4Q;

c) Des r~Rultats de la Réunion d'experts Rur la d~gradation du milieu
marin clue à la pollution d'oriqine tellurique et 3 des activités menées dans
les zones côtières, qui doit être organisée l'al" le Programme des Nations Unies
pour l'environnement.
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ANNEXE

ElémentLet orientati2n§ recommandés pour la Réunion d'experts
syr la ~Ur.~2ILJ;l\Lmilieu madn due à la pollution d' odgine

UUydgue et ~-Adi-'l.i.tés menées dans les zones côtières

1. Il conviendrait d'examiner les résultats de la Réunion
intergouvernementale d'experts sur la pollution marine d'origine tellurique
qui s'est tenue à Halifax. résultats qui figurent dans le document
A/CONF.15l/PC/71. Les principaux éléments à prendre en considération sont les
suivants

a) La pollution marine d'origine tellurique devrait être êtudiée dans
le cadre plus large des préoccupations générales concernant la santé de nos
océans et de nos mers;

b) Il faudrait envisager une démarche globale. progressive et
coordonnée fondée sur une action aux niveaux mondial. régional et local;

c) Pour élaborer des stratégies de gestion des océans. il faut disposer
en permanence d'informations scientifiques. mais les lacunes des connaissances
scientifiques ne devraient pas limiter notre action;

d) Les Etats devraient adopter. individuellement ou collectivement, et
conformément à leurs possibilités, des mesures de précaution afin de prévenir,
de réduire et de combattre la pollution marine d'origine tellurique;

e) La pollution ponctuelle devrait être réduite et maîtrisée à la
source plutÔt qu'au point de rejet dans l'environnement;

f) Pour réduire les polluants de sources diffuses et lutter contre
cette forme de pollution. il faut modifier profondément la gestion des eaux
usées et des déchets ainsi que les pratiques en vigueur dans l'agriculture, la
foresterie, l'extraction minière. la construction et les transports;

g) Une stratégie cohérente. qu'elle soit à l'échelle nationale,
régionale ou mondiale, doit être fondée sur un ensemble de principes acceptés
par tous, énoncer une série d'objoctifs à atteindre et prescrire les éléments
essentiels de la gestion de l'environnement au niveau national;

h) Il conviendrait d'inclure le transfert de technologie aux pays en
développement, l'intégration des mesures économiques et financières et les
éléments liés au renforcement des capacités dans le projet de stratégie et de
programme d'action qui devrait être élaboré pour faire face au problème
considéré.

2. Il conviendrait d'examiner les vues exprlmees par les gouvernements à la
troisième session du comité préparatoire au sujet du domaine d'activité B
intitulé "Protection du milieu marin" et notamment de l'élément de programme
concernant la prévention et la réduction de la dégradation du milieu marin
résultant d'activités menées en mer et la lutte contre cette dégradation.

3. Il conviendrait de considérer les Directives de Montréal comme une base
appropriée pour le programme d'action.
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4. Il conviendrait d'examiner une version préliminaire d'éléments de
principes concernant la prévention et la réduction de la dégradation du milieu
marin due à des activités terrestres ainsi que la lutte contre cette
dégradation, version qui serait fondée sur les Directives de Montréal.

5. Le cadre régional devrait être considéré comme un cadre approprié pour
une exécution efficace du programme d'action.

6. Il faudrait envisager de donner une dimension mondiale à l'action
internationale concertée visant à prévenir et à réduire la dégradation du
milieu marin résultant d'activités menée6 en mer et à lutter contre cette
dégradation.

7. Il conviendrait d'examiner comment faciliter l'échange d'informations sur
la dégradation du milieu marin d'origine terrestre, en particulier entre pays
voisins.

8. Il conviendrait d'intégrer les éléments liés au développement dans la
stratégie et le programme d'action.

9. Il conviendrait d'examiner les différences entre pays développés et pays
en développement en ce qui concerne les moyens, les ressources humaines, la
technologie et la situation financière.

10. Il conviendrait d'étudier les instruments économiques et réglementaires
propres à permettre de limiter les activités industrielles et agricoles et les
autres activités de développement qui produisent des polluants potentiels sous
forme d'émissions, de sous-produits ou de résidus ou les autres activités qui
dégradent le milieu marin.

3/22. Protection ~es ressources en eau douce et de leur
~uAlité ; Appli~'approches intégrées de~
mise en Yaleur,~ la gestion et de l'utilisation
des ressources en eau

A sa 54e séance, le 4 septembre 1991, le comité préparatoire de la
CmJED ;

1. A accueilli avec satisfaction le rapport du Secrétaire général de la
Conférence sur la protection des ressources en eau douce et de leur qualité
(A/CONF.lSl/PC/73) et les options proposées pour Action 21 au sujet des
ressources en eau dO'lce (A/CONF.1511PC/421Add.7);

2. A prié le Secrétaire général de la Conférence de lui présenter, à sa
quatrième session, pour qu'il l'examine plus avant, le document
A/CONF.1511PC/WG.II/L.17, tel qu'il a été révisé au cours des ,'onsu1tations
officieuses lors de la troisième session:

3. A en outre prié le Secrétaire général de la Conférence de lui
présenter. pour qu'il l'examine à sa quatrième session. une version révisée
des options proposéps pour Action 21, en prenant notamment en considération la
résolution 44/228 de l'Assemblée générale, ainsi que les vues exprimées et les
décisions pertinentes prises à sa session en çours, notamment le cadre général
du programme Action 21 et les moyens d'application décrits dans le document
A/CONF.151/PC/L.49:
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4. A prié le Secrétaire général de la Conférence de soumettre le
document A/CONF.151/PC/WG.II/L.17, tel qu'il a été révisé à la session en
cours, à la Conférence internationale sur l'eau et l'environnement qui se
tiendra à Dublin et à laquelle participeront des experts désignés par les
gouvernements;

5. A invité la Conférence internationale sur l'eau et l'e~vironnement,

après avoir rappelé la décision 2/20 du Comité préparatc ire :

a) A examiner ces documents, en s'attachant en particulier aux
mécanismes d'application, aux objectifs du programme et à l'évaluation des
coûts;

b) A définir des options concernant des mécanismes appropriés pour
appliquer et coordonner les programmes:

c) A définir des options en vue d'améliorer la coordination et la
coopération en matière de gestion de l'eau aux niveaux local, national,
régional et mondial;

d) A soumettre ses recommandations au Secrétaire général de
la Conférence avant la quatrième session du Comité préparatoire;

6. A invité le Comité directeur interinstitutions de la Conférence de
Dublin à harmoniser les thèmes de ses groupes de travail avec les domaines
d'activité d'Action 21;

7. A invité instamment les organisations membres du Groupe
intersecrétariats du comité aœninistratif de coordination pour les ressources
en eau et les gouvernements, vu la gravité de la situation financière, à
contribuer généreusement à la préparation et à l'organisation de la Conférence
de Dublin;

8. A prié le Secrétaire général de la Conférence de lui soumettre les
conclusions de la Conférence de Dublin à sa quatrième session, avec une note
indiquant la relation entre les conclusions et les options révisées pour
Action 21.

3/23. Gestion écologiq~~~lonnelledes déchets, en
particulier des déchets dangereux et des substances
chimiques toxiques ainsi que prévention du trafic
intern~~lill~jte des prodYits et des déchets
toxiques et ~gereux

A sa 54e séance, le 4 septembre 1991, le Comité préparatoire de la CNUED

1. A accueilli avec satisfaction les rapports du Secrétaire général de
la Conférence sur. la gestion écologiquement rationnelle des déchets, en
particulier des déchets dangereux et des substances chimiques toxiques, ainsi
que sur la prévention du trafi~ international illicite des produits et des
déchets toxiques et dangereux, qu'il s'agisse des documents de base
CA/CONF.151/PC/74, A/CONF.151/PC/75, A/CONF.151/PC/76 f A/CONF.151/PC/88) ou
des options pour le programme Action 21 (A/CONF.151/PC/42/Add,8 à 10);
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2. A prié le Secrétaire général de la Conférence de lui soumettre à sa
quatrième session les documents A/CONF.15l/PC/WG.II/L.19 et Add.l à 3, tels
que révisés au cours des consultations officieuses à la troisième session:

3. A prié le secrétaire général de la Conférence de lui soumettre à sa
quatrième session, pour examen, une version révisée des options pour le
programme Action 21, notamment pour la prévention, la réduction et la gestion
des déchets dangereux, en indiquant l'origine des propositions lorsqu'elles
découlent de réunions d'experts, en tenant c0mpte :

a) Des vues exprimées et des décisions prises à la troisième session,
notamment le cadre général du programme Action 21 et les moyens d'application
tels qu'ils figurent dans le document A/CONF.15l/PC/L.49:

b) Des résultats de la réunion spéciale d'experts désignés par les
gouvernements qui doit être organisée par le Programme des Nations Unies pour
l'environnement avant la fin de 1991 pour examiner les projets d'éléments
d'une éventuelle stratégie internationale et d'un éventuel programme d'action.
y compris des directives techniques, en vue d'une gestion écologiquement
rationnelle des déchets dangereux:

c) Des résultats de la réunion spéciale d'experts désignés par les
gouvernements qui doit être organisée par le Programme des Nations Unies pour
l'environnement, en coopération avec le PISSe, et qui doit se tenir à Londres
vers la mi-décembre 1991 pour examiner des propositions concernant un
mécanisme intergouvernemental d'évaluation des risques et de gestion des
produits chimiques.

3/24. QI:-I1UL~jQl,L'LP-LQ~~~la lilua~

Us.d.Q.ILwL!11:.2.lAPLde travail il

A sa S4e séance, le 4 septembre 1991, le Comité pléparatoire de la
Commission des Nations Unies pour l'environnement et le développement a
approuvé l'ordre du jour ci-après pour la quatrième session du Groupe de
travail II :

1. Adoption de l'ordre du jour et autres questions d'organisation.

2. Protection des océans et de toutes les mers - y compris les mers
fermées et semi-fermées - et des zones côtières et protection,
utilisation rationnelle et mise en valeur de leurs ressources
biologiques.

3. Protection des reSfiOllr~eH en e~u douce et de leur qualitci :
application d'approches intégrées de la mise en valeur, de la
gesticn et de l'utilisation des ressources en eau.

4. Gestion écologiquement rationnellp des djchets, en particulier des
dechet.s dangerellK pt des snbstélncPfi chimiques toxiques ainsi quP.
prévention du trafic international illicite des produits et des
déchp.ts toxiques et dangereux :
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a) Gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux;

b) Gestion écologiquement rationnelle des déchets solides et
questions relatives aux eaux usées;

c) Gestion écologiquement rationnelle des déchets radioactifs;

d) Gestion écologiquement rationnelle des substances chimiques
toxiques;

e) Prévention du trafic international illicite des produits et des
déchets toxiques et dangereux.

5, Adoption du rapport du Groupe de travail II.

3/25. Etude des accords et instruments existants,
et critères d'évaluation

A sa 54e séance, le 4 septembre 1991. le Comité préparatoire de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement t

a) A pris note du rapport du secrétariat intitulé "~tude des accords et
instruments existants, et critères d'évaluation" (A/CONF.151/PC/77);

b) S'est félicité des résultats escomptés de ses travaux sur ce point
de l'ordre du jour, tels qu'ils sont exposés dans l'annexe 1 ci-après;

c) A prié le Secrétaire général de la Conférence des Nations Unies sur
l'environnement et le développement de réunir les informations de base
nécessaires conformément aux critères proposés pour l'évaluation de
l'efficacité des accords et instruments existants (annexe II), sur la base
d'une liste révisée desdits accords et instruments (annexe III) et, le cas
échéant, en collaboration avec les secrétariats internationaux ou les
dépositaires intéressés.

ANNEXE 1

Résultats escomptés

Conformément à son mandat, le Groupe de travail III établira une liste
annotée des accords et instruments juridiques internationaux existant dans
le domaine de l'environnement. en décrivant leur objet et leur portée. en
évaluant leur efficacité. et en examinant les domaines qui se prêtent à un
développement du droit international de l'environnement, compte tenu de la
nécessité d'intégrer l'environnement et le développement, en prenant
particulièrement en compte les besoins et préoccupations particuliers des pays
en développement.

Les domaines susceptibles d'être examinés dans le contexte du programme
Action 21 sont les suivants :

a) Priorités des futurs travaux d'élaboration du droit au niveau
approprié, incorporant les préoccupations touchant à l'environnement et au
développement;
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b) Mesures pour promouvoir et soutenir la participation efficace des
pays en développement à la négociation et au fonctionnement des accords ou
instruments internationaux, y compris une aesistance technique et financière
et d'autres mécanismes disponibles à cet effet;

c) Mesures pour une application et un respect effectifs, l'évaluation
régUlière et le rée~amen et l'ajustement en temps util& des accords ou
instruments par los parties concernéesl

d) Mesures pour améliorer l'efficacité des institutions et des
procédures d'adJ' inistration des accords et instrument·g;

e) Mesures pour la solution et ~~ prévention des conflits, y compris
les conflits potentiels entre les accords ou instruments relatifs
à l'environnement et au développement/commerce, en s'assurant également que
ces accords et instruments se renforcent mutuellement.

ANNEXE II

c.d.tènLd.~yaluDtionde l'efficacité des accords
~u instruments existants

(Certains des critères énumérés peuvent ne pas être applicables à tous les
accords ou instruments à évaluer.)

A. Objectifs et réalisation

1. Quels sont les objectifs fondamentaux formulés dans les accords
et instruments internationaux évalués, et comment ces objectifs
se rattachent-ils à l'intégration effective de l'environnement et du
développement?

2. Quels sont les rapports réels et potentiels des accords et
instruments régionaux avec la protection de l'environnement et
le développement durable au niveau mondial?

3. Ces accords ou instruments prennent-ils en com~te la situation
particulière des pays en développement?

4. Dans quelle mesure les objectifs fondamentaux (environnementl
développement) formulés dans les accords et instruments
internationaux ont-ils été atteints, et comment est mesurée la
réalisation de ces objectifs?

B. Participa~

5. LB participation est-elle limitée ou non?

6. Oes réserves sont-elles possibles. et dans quelle mesure ont-elles
été utilisées?

7. Quelle est la répartition géographiqup actuelle des adhérents aux
ilccords et instruments existant.s relatifs à l'environnement, en
particulier en ce qui concerne les pays en développement?
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8. Quel est le bilan de la participation réelle des pays en
développement à la négociation et à la rédaction de ces accords
et instruments, et au~ activités de programme et réunions organisées
au titre de ces accords et instruments?

9. Quelles incitations (par exemple financières, commerciales,
avantages technologiques) sont disponibles pou~ encourager la
participation et faciliter la mise en oeuvre par les pays en
développement?

10. Quelles mesures ont été prises pour encourager et appuyer la
participation efficace des pays en développement à la négociation et
au fonctionnement d'accords ou d'instruments internationaux,
notamment une assistance technique et financi~re et d'autres
mécanismes disponibles à cette fin?

Il. Quels facteurs ont influencé la participation, en particulier des
pays en développement, à l'~ccord ou instrl~ent? Par exemple

a) Ressources financières requises et disponibles pour la
participation à l'~ccord ou instrument;

b) Assistance technique requise et disponible pour la
participation à l'accord ou instrument;

c) Assistance scientifique requise et disponible pour la
participation à l'accord ou instrument;

d) Information sur (le fonctionnement de) l'accord ou
instrument fournie aux gouvernements, aux parlements, à la presse,
aux organisations non gouvernementaleR (ONG), aux industries et au
grand public;

e) Rôle des parlements, de la presse, des ONG, des industries
et de l'opin~on publique en général:

f) Possibilité de réserves.

C. Application

12. Dans quelle m~sure les dispositions concernant l'entrée en vigueur
des accords ou instruments a-t-elle freiné ou accéléré leur mise en
oeuvre?

13. Quels sont les engagements imposés aux parties par ces accords et
instruments, et comment le respect de ces engagements par les
parties est-il surveillé et mesuré?

14. Comment les parties rendent·-elles compte de la façon dont elles ont
appliqué les accords et instruments, et dans quelle mesure se
sont-elles conformées à leurs obligations sur C~ point1

15. Quelles sont les e~igences spécifiques (éventuelles) relatives à l~

fourniture et à la divulgation des données, et dand quelle mesure
les parties y ont-elles satisfait?
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16. Quelles possibilités existent de promouvoir le respect des
engagements et de donner suite Q des infractions, et dans quelle
mesure ont-elles été utilisées?

17. Quels mécanismes existent pour traiter des différends concernant
l'application, et dans quelle mesure ont-ils été utilisés?

18. Quels facteurs ont influencé l'application? Par exemple 1

al Ressources financières requises et disponibles pour
l'application de l'accord ou instrumentl

bl Assistance technique requise et disponible pour
l'application de l'accord ou instrument;

cl Assistance scientifique requise et disponible pour
l'application de l'accord ou instrument;

dl Information sur (le fonctionnement de) l'accord ou
instrument fournie aux gouvernements, aux parlements, à la presse,
aux ONG, aux industries et au grand public;

el Rôle d~s parlements, de la presse, des ONG, des industries
et de l'opinion publique en général;

fl Organismes internationaux de supervision ou de mise en
application;

gl Obligations de rendre compte du respect des engagements
et/ou de fournir et divulguer des données;

hl Procédures en cas de non-respect et procédures de
règlement des différends (y compris les procédures d'établissement
des faits).

D. Information

19. Sous quelle forme et dans quelles langues les textes des accords et
instruments existants sont-ils publiés et diffusés?

20. Comment l'information courante sur le fonctionnement et
l'application des accords et instruments internationaux est-elle
mise à la disposition des gouvernements, des industries concernées
et du grand public?

21. Quels éléments supplémentaires sont disponibles pour guider
l'application des accords ct instruments internationaux au niveau
national?

22. Dans quelle mesure l'information ci-dessus est-elle ut~lisée dans
les programmes internationaux et nationaux de formation et
d'éducation?
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E. Fonctionnement. IXDlDen_'-LAiIUlt..tml.n.t

23. Quels sont les arrangements institutionnels concernant
l'administration internationale des accords et instruments existants?

24. Quels sont les coûts annuels (1990) de l'administration
internationale (secrétariat, léunions, programmes) des accords
et instruments, et comment sont· Us financés?

25. Quels sont les principaux avantages et les principaux éléments
de coût de la participation nationale aux accords et instruments
existants, et quelles possibi1itAs existent de réduire les coûts
de participation pour 1eR paYR en développement?

26. Quels mécanismes sont disponibles pour faire en sorte qUA les
connaissances et avis scientifiques soient pris en compte dans
les décisions politiques au titre de ces accords et instruments?

27. Comment ces arrangements et mécanismes assurent-ils la participation
efficace a) des autorités nationales, en particulier des pnys en
déve10ppeme t, et b) des participants non gouvernementaux, notamment
des industr~es concernées et de la communauté scientifique?

28. Quels mécanismes sont disponibles pour assurer un examen et un
ajustement périodiques des accords et instruments internationaux
afin de satisfaire aux nouveaux besoins, et dans quelle mesure
ont-ils été utilisés?

F. frogrammation de la codificati9A

29. Quels nouveaux projets, ou projets de r'viR~· h des accords et
instruments existants, sont actuellement en préparation ou
en négociation dans le domaine de l'environnement?

30. Dans quelle mesure et par quels mécanismes la rédaction est-elle
coordonnée avec des travaux apparentés concernant d'autres accords
et instruments?

31. Quelles lacunes restent à combler par des dispositions juridiques?

32. Dans quelle mesure des mécanismes autres que des accords ou
instruments offidels contribuent-ils au développement. du droit
international dans le domaine da l'environnement?

ANNEXE III

RLVJ.s.ï21uaJ.A. .1.hJ~jl~u-G.ç..c.o.[rls.....ll.t.._.I.Jat.rlollll..UU
.f.~..An.t.._QAilli. k _rJQ~.l.Ill!~ llt.. ..M!:QNL.1.51!J'..cL.1.7.

1. A la s~ction A, prendre en comptp ln Dpclaration de la Conférence des
Nations Unies sur l'environnement, la Chalte mondi~lp de la n~ture de 1982,
et ejouter le Traité de 1957 instituRnt la Communaulé économique européenne
(tel qu'il a été révisé par l'Acte unique vuropéen de 1986) avec mention des
accords, déclsions, directives et règlements de la Communauté relatifs à
l'env.l.ronnement.
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2. Inclure une évaluation de la relation entre les accords ou instruments
existant dans le domaine de l'environnement et les accords de commerce
international pertinents et autres accords ou instruments liés au
développement, compte tenu de la Déclaration de l'Assemblée générale de 1990
sur la coopération économique internatIonale, de la Stratégie internationale
du développement pour la quatrième Décennie des Nations Unies pour le
développement, et des progrès réalisés dans l'élaboration d'un code de
conduite des sociétés transnationales.

3. A la section B, inclure dl~S exemples représentatifs d'accords ou
instruments bilatéraux peLtinents concernant les ressources naturelles
partagées, et la protection et l'amélioration de l'environnement.

4. A 1a section C, inclure des B('coràs et instruments se rapportant a
l'environnement et concernant l'espace extra-atmosphérique.

5. A la section E, supprimer les Nos 65 et 67 et ajouter la Convention
de 1989 sur l'interdiction de la pêche aux filets dérivants dans
!e Pacifique Sud, et les protocoles y relatifs.

6. A la section F, corriger le titre français du No 84.

1. Regrouper les Nos 32, 35, 42, 83, 86, 87, 88 et 91 dans une nouvelle
section sur la "responsabilité pour les dommages".

3/26. PrincipQ~~~fs aux obligations
et aux droits généraux

A sa 54e séance, le 4 septembre 1991, le Comité préparatoire de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement

a) A pris note du document A/CONF/151/PC/78 et des documents soumis par
des délégations (A/CONF.ISI/PC/WG.III/CRP.8, A/CONF.151/PC/83,
A/CONF/151/PC/WG.III/L.5, A/CONF/151/PC/WG.III/L.6, A/CONF.151/PC/WG.III/L.16
et A/CONF.151/PC/WG.III/L.17);

b) A décidé d'examiner le document A/CONF/151/PC/WG.III/L.6 et d'y
donner la suite qui conviendrait à sa quatrième session;

c} À également décidé de prendre pour base de discussion à sa quatrième
session les idées et propositions énoncées dans les documents susmentionnés
ainsi que les propositions des délégations figurant dans le document
A/CONF.151/PC/WG.III/L.8 et Add.l, sans préjudice des nouvelles communications
ou propositions qui pourraient être soumises par des délégations nationales ou
des groupes régionaux après la troisième session du Comité préparatoire;

d) A prié le Secrétaire général de la Conférence d'actualiser le
document A/CONF.15l/PC/WG.III/L.8, en y incorporant toutes les propositions
émanant des délégations et de tenir compte avec précision de l'état des
discussions sur ce docwnent à la fin de la troisième session du Comité
préparatoire pour préparer les délibérations qui auront lieu à la quatrième
session. (Le document m:.s à jour a été publié ultérieurement sous la cote
A/CONF.151/PC/WG.III/L.8/Rev.1.)
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..
3/27. ~:uments jurigigues pQur les eaui transfrQnti;res

A sa 54e séance. le 4 septembre 1991. le CQmité préparatQire de la
CQnférence des NatiQns Unies sur l'environnement et le dévelQppement ayant
pris nQte du rappQrt intérimaire du Secrétaire général sur l'élabQration
d'instruments juridiques pQur les eaux transfrontières (A/CONF.151/PC/79), et
eu égard à la nécessité de tenir compte des progrès qui seront réalisés sur ce
point au sein de la CQmmission du droit international de l'Organisation des
Nations Unies et de la Commission économique des Nations Unies pQur l'EurQpe,
ainsi que des résultats de la Conférence internationale sur l'eau
et l'environnement. a décidé d'examiner cette question à sa quatrième session,
au titre du point 2 de l'ordre du jour du Groupe de travail III.

3/28. pifférenda-L~tifs à l'enyironnemAnt
préyentiQ~~ règlement

A sa 54e séance, le 4 septembre 1991, le Comité préparatoire de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement,
rappelant la résolution 44/228 de l'Assemblée générale relative à la
Conférence des Nations Unie~ sur l'environnement et le développement et en
particulier le paragraphe 15 w) en vertu duquel 1ft Conférence devrait évaluer
les moyens dont dispose le système des Nations Unies pour aider à prévenir et
à résQudre les différends dans le domaine de l'environnement et recommander
d.s mesures à cet égard, tQut en respectant les accords bilatéraux et
internationaux existants qui prévoient le règlement de différends de cette
nature, tenant cQmpte de l'interdépendance des pQlitiques de l'environnement,
des stratégies de dévelQPpement et de la cQQpération à des fins pacifiques
pour assurer un dévelQppement durable à l'échelle mQndiale, rappelant le
Principe 21 de la Déclaration de la CQnférence des Nations Unies sur
l'environnement, qui s'est tenue à StockhQlm en juin 1972, et prenant note des
prQpQsitions fQrmulées dans les documents A/CONF.15l/PC/L.29 et
A/CONF.151/PC/WG.III/L.1,

1. A décidé qu'à la quatrième sessiQn du CQmité préparatQire, le Groupe
de travail III consac,era au titre du point 2 de l'Qrdre du jour une QU deux
séances à l'alinéa w) du paragraphe 15 de la résQlutiQn 44/228 de l'Assemblée
générale;

2. A prié le secrétariat. lorsqu'il évaluera les accords internatiQnaux
dans le cadre de la préparatiQn de la quatrième session du Comité
préparatQire, d'accQrder une attentiQn particulière au mandat donné par
l'Assemblée générale à l'alinéa w) du paragraphe 15 de sa résolutiQn 44/228.

A sa 54e séance, le 4 septembre 1991, le CQmité préparatoire de la
CQnférence des NatiQns Unies sur l'envirQnnement et le dévelQppement

a) A pris nQte des rappQrts intérimaires du Secrétaire général de
la CQnférence sur les institutions (A/CONf.151/PC/36. A/CONf.15l/PC/80 et
CQrr.l) ainsi que des observations à leur sujet:
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b) A prié le Secrétaire général de la Conférence d'établir une
compilation à jour des propositions faites au sujet des institutions pendant
la troisième session du Comité préparatoire, comprenant celles faites aux
Groupes de travail 1 et II et en plénière ainsi que les observations
pertinentes susceptibles de figurer dans les rapport~ nationaux et issues des
conférences préparatoires régionales, en concentrant l'Attention sur les
options d'action.

3/30. QrdU......Ql,Ljour prOy..ili.12llfuJll. la trQid~e.

JlUJl.i.QJL.dlL.~travail.lll

A sa 54e séance, le 4 septembre 1991, le Comité préparatoire de la
Conférence des Nations Unies pour l'environnement et le développement a
approuvé l'ordre du jour ci-après pour la troisième session du Groupe de
travail III 1

1. Adoption de ~'ord~e du jour et autres questions d'organisation.

2. Etude des accords et instruments existants et suite à y donner.

3. Principes relatifs aux obligations et aux droits généraux.

4. Autres questions juridiques, institutionnelles et connexes, et
aspects juridiques institutionnels des questions intersectorielles.
y compris celles qui sont renvoyées au Groupe de travail III par les
Groupes de travail 1 et II et la plénière du Comité préparatoire.

5. Adoption du rapport du Groupe de travail.

3/31. Qr;anisation des travaux QU ~LI.U.ti.Q.D
~ Comité préparatolr~

A S8 54e séance, le 4 septembre 1991, le Comité préparatoire de la
Conférence des Nations Unies pour l'environnement et le développement, après
avoir examiné la question des dispositions à prendre pour sa quatrième
s••sion, a décidé 1

a) Que sa quatrième session serait qualifiée de session de négociation.
En conséquence, il n'y aurait pas de débat général sur des questions
particulières ou des rapports. Les débats seraient consacrés aux propositions
et aux textes de négociation;

b) Que l'essentiel des travaux de la session serait effectup dans le
cadre du mécanisme de consultations officieuses. des services d'interprétation
étant assurés;

c) Que le Comité se réunirait en séance plénière tout au long de la
session. Il entamerait l'e~amen des questions intersectorielles dès la
premlere semaine. en commençant par les ressources financières et le transfert
de technologie, et le temps nécessaire serait prévu pour négocier ces
questions afin de parvenir à UII accord final avant la [in de la session:

d) Que les séances des Groupes de travail 1 el II commenceraient la
deuxième semaine;
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e) Que le Groupe de travail III commenc~rait ses travaux dès la
première semaine pour examiner la Charte de ln Terre/Déclaration de
Rio de Janeiro sur l'environnement et le développement ainsi que la question
des institutions:

f) Que le secrétariat distribuerait la documentation dans toutes les
langues officielles six semaines avant l'ouverture de la session:

g) Que les délégations s'efforceraient de présenter des notes
d'information avant l'o~verture de la session:

h) Que, pendant la session, les seuls documents qui seraient traduits
et reproduits seraient les propositions officielles présentées par les
délégations sous la forme habituelle et les versions révisées des textes de
négociation. Une date limite, qui se situera dès le début de la session, sera
fixée pour la présentation de tous les projets de proposition concernant tous
les points de l'ordre du jour:

i) De s'efforcer de respecter strictement le programme de travail qui
sera adopté pour sa quatrième session:

j) De prier l'Assemblée générale d'approuver les dates du 2 mars au
3 avril 1992 pour la tenue de sa quatrième session à New York;

k) De prier l'Assemblée générale de l'autoriser à tenir jusqu'à six
séances par jour. En règle générale, il tiendra deux séances le matin et deux
l'après-midi du lundi au vendredi ainsi que deux séances le samedi matin.

3/32. Ordre du joux-~y~e de la guatrième session
du Comité préparatoire

A sa 54e séance, le 4 septembre 1991, le Comité préparatoire a adopté
l'ordre du jour ci-après pour sa quatrième session:

1. Adoption de l'ordre du jour et autres questions d'organisation.

2. Préparatifs de la Conférence des Nations Unies sur l'environnem~nt

et le développement sur la base de la résolution 44/228 de
l'Assemblée générale et compte tenu des autres résolutions
pertinentes de l'Assemblée:

a) Activités du secrétariat de la Conférence:

b) Mesures récemment prises par des organes intergouvernementaux
ou autres qui intéressent le processus préparatoire:

c) Questions intersectorielles:

d) Rapports des groupes de travail.

3. Adoption du rapport du Comité préparatoire à la Conférence.
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Annexe II

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL 1

Ropporteur par intérim 1 M. Shinichi ISASHIKI (Japon)

1. QUESTIONS D'ORGANISATION

A. Organisation de ~a~~~

1. Le Groupe de travailla tenu 16 séances (de la 2ge è la 44e) du 12 août
au 3 septembre 1991.

2. La composition du Bureau du Groupe de travail, élu à la pI-emière et
deuxième sessions, était la suivante :

Président : Bo Kjellen (Suède)

Vice-Présidenta 1 Shinichi Isashiki (Japon)
Charles A. Liburd (Guyana)
Mohamed Mahmoud Ould El Ghaouth (Mauritanie)

Ropporteur : Gantcho Gantchev (Bulgarie)

3. A sa 3ge séance, le 20 août, le Groupe de travail a été informé que,
étant donné l'absence du rapporteur, M. Gantcho Gantchev (Bulgarie), à la
troisième session, le Vice-Président du Groupe, M. Shinichi Isashiki (Japon),
remplirait aussi les fonctions de Rapporteur pour la session.

C. ~dl2R.tJ&n...dtL.l.:.P..r.dl'_L!hI jjmr......e.t autres
~Jestions d'organisot12n

4. A sa 2ge séance, le 12 août, le Groupe de travail a approuvé l'ordre du
jour tel qu'il figure è la section II du document A/CONF.151/PC/39. Cet ordre
du jour était le suivant :

1. Adoption de l'ordre du jour et autres questions d'organisation.

2. Protection de l'atmosphère 1

a) Changements climatiques;

b) Appauvrissement de la couche d'ozone;

c) Pollution atmosphérique transfrontière.

3. Protection des sols

a) Déforestation;
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b) Pertes en terres;

c) Désertification et sécheresse.

4. Conservation de la diversité biologique.

5. Gestion écologiquement rationnelle 1es biotechniques.

6. Ordre du jour provisoire de la quatrième session du Groupe de
travail.

7. Adoption du rapport du Groupe de travail.

D. Documentation

5. Le G~oupe de travail était saisi des documents suivants 1

a) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur la protection de
l'atmosphère 1 options possibles pour le programme "Action 21"
(A/CONF.151/PC/42/Add.1);

b) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur la protection et
la gestion des terres: options pour "Action 21" (A/CONF. 1511PC/421Add.2);

c) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur la conservation
et le développement des forêts : options possibles pour le programme
"Action 21" (A/CONF .1511PC/421Add. 3);

d) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur la conservation
de la diversité biologique: options pour "Action 21" (AiCONF.1511PC/421Add.4);

e) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur les
biotechniques : options pour "Action 21" (A/CONP'.1511PC/421Add.5);

f) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur la protection de
l'atmosphère 1 changements climatiques (A/CONF.151/PC/57);

g) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur la protection de
l'atmosphère 1 appauvrissement de la couche d'ozone (A/CONF.151/PC/58);

h) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur la protection de
l'atmosphère: pollution atmosphérique transfrontière (A/CONF.151/PC/59):

i) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur la protection de
l'atmosphère: questions sectorielles (A/CONF.151/PC/60);

j) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur la protection et
la gestion des sols : agriculture. environnement et développement
(A/CQNF.151/PC/61);

k) Rapport du 5ecr~taire général de la Conférence sur la protection et
la gestion des RoIs: lutte contre la désertification et la sécheresse
(A/CQNF.151/PC/62);
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1) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur la protection et
la gestion des sols: les éléments d'une approche intégrée (A/CONF.lS1/PC/63);

m) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur la conservation
et le développement des forêts (A/CONF.lSI/PC/64);

n) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur la protection et
le développement des forêts: principes directeurs en vue d'un consensus sur
les forêts (A/CONF.lS1/PC/6S);

0) Rapport du becrétaire général de la Conférence sur la conservation
de la diversité biologique: données et problèmes (A/CONF.lS1/PC/66);

p) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur la gestion
écologiquement rationnelle des biotechniques : information générale et
questions soulevées par l'utilisation des biotechniques (A/CONF.lS1/PC/67);

q) Note du secrétariat sur l'organisation proposée des travaux
(A/CONF.1S1/PC/WG.I/L.19);

r) Proposition concernant les principes relatifs aux forêts présentée
par les Etats-Unis d'Amérique (A/CONF.lS1/PC/WG.I/L.20);

s) Projet de décision proposé par le Président sur la protection de
l'atmosphère (A/CONF/1S1/PC/WG.I/L.21 et Rev.l, Rev.l/Corr.l et Rev.2);

t) Proposition soumise par le Ghana al sur une déclaration de
principes, non juridiquement contraignante mais faisant autorité, pour un
consensus mondial sur la gestion, la conservation et la mise en valeur de tous
les types de forêts (A/CONF.lS1/PC/L.22);

u) Proposition soumise par la Bolivie, la Colombie, le Chili,
l'Equateur, le pérou et le Venezuela sur un programme d'aménagement et de
conservation des bassins hydrographiques dans les zones de montagne
(A/CONF.lS1/PC/WG.I/L.23);

v) Proposition soumise par le Canada sur les principes directeurs pour
l'obtention d'un consensus mondial sur la conservation et le développement
durable de tous les types de forêts du monde (A/CONF.lS1/PC/WG.I/L.24);

w) Proposition présentée par le Président sur la protection de
l'atmosphère: options possibles pour le programme "Action 21"
(A/CONF.lS1/PC/WG.I/L.2S et Rev.l et Corr.l et Rev.2) b/;

x) Proposition soumise par la Bolivie, la Colombie, le Costa Rica,
l'Equateur, El Salvador, le Nicaragua, le Panama, le pérou et le Venezuela sur
un programme pour la mise au point et le transfert des biotechniques et leur
application durable dans les pays en développement (A/CONF.lSl/PC/WG.I/L.26);

y) Projet de rapport ùu Groupe de travail 1 (A/CONF .ISl/PC/WG. IlL. 27):

z) Résumé du Président et propositions d'action concernant Ir
conservation de la diversité biologique: options pour "Action 21"
(A/CONr.1Sl/PC/WG.I/L.28*) bl:
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aa) Résumé du Président et propositions d'action concernant la
protection des sols : désertification et sécheresse
(A/CONF.1S1/PC/WG.I/L.29~)b/;

bb) Résumé du Président et propositions d'action concernant la gestion
écologiquement rationnelle des biotechniques : options pour "Action 21"
(A/CONF.15l/PC/WG.I/L.30~) b/;

cc) Note d'information présentée par la Finlande sur les questions
relatives aux forêts dans "Action 21" (AiCONF.1511PC/WG.I/L.31);

dd) Note d'information présentée par les Pays-Bas çl sur les questions
relatives aux forêts dans "Action 21" (AiCONF.1S1/PC/WG.I/L.32);

ee) Projet de décision présenté par le Président sur la protection de
l'atmosphère 1 décisions concernant "Action 21" (AiCONF.lSlIPC/WG.I1L.33
et Rev.1);

ff) Projet de décision présenté par le Président sur la protection des
sols (A/CONF.151/PC/WG.l/r•• 34 et Corr.l et Rev,l);

gg) Projet de décision présenté par le Président sur les forêts
(A/CONF.1S1/PC/WG.I/L.3S et Rev.l);

hh) Projet de décision présenté par le Président sur la désertification
et la sécheresse (A/CONF.151/PC/WG.I/L.36 et Rev.l);

ii) Projet de décision présenté par le Président sur la conservation de
la diversité biologique: options pour "Action 21" (AiCONF.151/PC/WG.I1L.37
et Rev.l);

jj) Projet de décision présenté par le Président sur la gestion
écologiquement rationnelle des biotechniques : options pour "Action 21"
(A/CONF.151/PC/WG.I/L.38 et Rev.l);

kk) Note du secrétariat sur la gestion écologiquement rationnelle des
biotechniques (A/CONF.151/PC/WG.I/CRP.10);

Il) Résumé du Président et propositions d'action concernant la
protection de l'atmosphère : options pour "Action 21"
(A/CONF.1S1/PC/WG.I/CRP.11) b/;

mm) Résumé du Président ct propositions d'action concernant la
protection et la gestion des sols : optionfi pour ""ction 21"
(A/CONF.IS1/PC/WG.J/CRP.12 et Rev.1) b/;

nn) Résumé du Président et propositions d'action concernant par la
conservation et le développement des (orêts (A/CONF.1S1/PC/WG.I/CRP.13);

00) Projet relatif aux discussions du groupe de contact. pr~senté par le
Vice-Président du Groupe OP. travail. M. Charles A. Liburd (Guyana)
(A/CONF.lSl/PC/WG.I/CRP.14 et Rev,l) QI.

6. On trouvera une liste complète des documents dans l'annexe V au rapport
du Comité préparatoire.
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II. PROTECTION DE L'ATMOSPHERE

A. Changements climati~ues

7. Le Gr~upe de travail a examiné la question des changements climatiques
(polnt 2 8) de son ordre du jour) à ses 2ge à 33e séances, du 12 au 14 août.

8. A la 2ge séance, le 12 août, le repréb~ntant de la Conférence des
Nations Unies sur l'environnement et le dével~ppement a f.ait une déclaration
limiuaire. Le Président du Comité intergouvernemental de négociation d'une
convention-cadre sur les changements climatiques a aussi fait une déclaration,
de même que les représentants de l'Algérie, des Etats-Unis d'Amérique, du
Koweït, des Pays-Bas (au nom des Etats Membres de l'ONU qui son membres de la
Communauté européenne), du Kenya, de la Malaisie, de Malte, de la Tunisie, du
PakiBta~, de \a République centrafricaine, du Sénégal, de Sri Lanka, de
Myanmar, du Gha:,d (au nom des Etats Membres de l'ONU qui sont membres du
Groupe des 77', de l'Egypte et de Fidji. Une déclaration a aussi été fai~e

par le représentant de GLOBE - Global Legislators Organization for a Balanced
Environment - organis3tion non gouvernementale accréditée aupràs du Comité
préparatoire.

9. A la 300 séanç~, le 12 août, des déclarations ont été faites par les
représentants des Philippines, de la Chine, de l'Autriche, de la Norvège, du
Brésil et du Maroc. Une déclaration a aussi été faite par le Président du
Groupe de travail III du Groupe d'experts intergouvernemental pour l'étude du
changement climatique.

la. A la 31e séance, le 13 août, des déclarationr. ont été faites par les
représentants de l'Algérie, du Mexique, des Etats-Unis d'Amérique, de la
Norvège, de l~ Rép~blique de Corée, des Philippines, de la Suède, du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d' 1r lande du Nord, de la China, de
l'Argentine, du Nigéria, de la Suisse, de Sri Lanka, de la République-Unie
de Tanzanie, de la Malaisie, du Venezuela, du Danemark, du Chili, de Myanmar,
du Koweït, du Car·ada et de la Colombie.

11. A la 328 séance, le 13 août, des déclarations ont ôté failes par les
représentants de l'Autriche, du Maroc, de la Roumanie, de l'Allemagne, du
Cameroun, de la République centrafricain~, du Mexique, du Japon, de la
Tunisie, de l'Inde, de l'Arabie saoudite, de la Mauritanie, du Brésil, de
l'Australie, du Pakistan, de l'Ethiopie. de la France, de la Norvège, du
Kenya. de la Yougoslavie, de ~a Nouvelle-Gélande, du Sénégal, de la Suède,
de la République de Corée. de la République-UnIe de Tanzanie et du Koweït.
Les représentants de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la
science et la culture et de L'Organisation Mondiale de la santé ont également
fait une déclaration ainoi que les représentants du Centre des Nations Unies
sur le~ société~ transnationales et les représentants de Energy Coalition et
de CAPE - Consortium for Action ta protect the Earth -, organisations non
go~verne~~nt~les accréditées auprès du Co~ité préparatoire.

12. A la 33e séance, le 14 ao~t. des déclarations ont été faites p6r les
représentants de l'Organisation des Nation~ Unies pour l'alimentation et
l'agriculture, de l'Agence internaliana:e de l'énergie atomique et d~

l'Organisation internationale de l'aviation civile.
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13, Le Groupe de travail a examiné la question de l'appauvrissement dp.
la couche d'ozone (point 2 b) de son ordre du jour) à sa 30e séance,
le 12 aoOt, et a entendu une déclaration liminaire du représentant de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement. Des
déclarations ont aussi été faites par les représentants du Mexique, du Kenya,
de la République d9 Corée. de la ~c~velle-Zélande, de la République
centrafricaine, de l'Australie, ~u Tchad. de la Chine, du Sénégal.
du Pakistan, de l'Egypte ot de la Malaisie.

14. Le Groupe de travail a examiné la question de la pollution atmosphérique
transfrontière (point 2 c) de son ordre du jour) à sa 30e 6~ance, le 12 août,
et a entendu une déclpration liminaire du représentant de la Conférence des
Nations Unies sur l'environnement et le dôveloppement. Des déclarations ont
aussi été faites par les représentants du Chili, du Pakistan, du Niger. du
Burkina Faso, du Myanmar. de la Mauritanie et du Brésil.

Protection ae l'O~_~~~

15. A sa 44p séance, le 3 s~ptembre, le Groupe de travail a été saisi
d'un projet de décision intitulé "Pro!".ection dt" l'atmosphère"
(A/CONF.151/PC/WG.I/L.21/Rev.I), présenté par le Président.

16. A la suite de déclarations faites par les repréRentants du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, du Pakistan, de l'Algérie, de l'Ouganda,
de l'Italie et de l'Argentine, le projet de décision a été révisé oralement
comme suit :

a) Dans la section B, au paragraphe a), les mots "par toutes le~

délégations" et les mots "d'une manière générale" ont été supprimés:

b) A la suite du paragraphe a), on a inséré un nouveau paragraphe b)
conçu comme suit :

"b) Prend acte du rapport du Secrétaire général de la Conférence
sur la protection de l'atmosphère: appauvrissement de la couche d'ozone
(A/CONF. l5::'/PCI 58)";

c) Dans la section C, on a inséré avant le paragraphe a) un nouveau
paragraphe r.onçu comme suit :

"a) Prend acte du rapport du Secr~taire général de la Conférence
sur la prvtection de l'atmusphère : pollution atmosphérique
transfrontière (AiCONF.l51/PC/"i9)",

17. A la mÊme 5~ance. le Groupe de travail a recommandé au comité
pl'ép;uatoire, pou' qu'il l'examine de façon pl us approfondie. le projet. de
décision tel qu'il avait été r~vi5é oralement (voir annexe l, décision 3/13).
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Options pour "Action 21"

18. A sa 44e séance, le J septembre, le Groupe de travail a été saisi d'un
projet de décision (A/CONF,15l/PC/WG.I/L.JJ/Rev.1) intitulé "Protection de
l'atmosphère: décisions pour 'Action 21''', présenté par le Président.

19, A la suite de déclarations faites par les représentants de l'Inde, du
Gabon, de la France, de l'Arabie saoudite, du Koweït, du Tchad, de Djibouti,
de l'Ital! , de l'Australie, du Guyana, de la Malaisie, de l'Argentine, du
Malawi, du Ghana, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, de
l'Ouganda et de la Colombie, le projet de décision a été révisé oralement
cOlMle suit 1

a) Le titre a été modifié de façon à se lire cOlMle suit l "Protection
de l'atmosphère 1 options pour 'Action 21''';

b) Au paragraphe 1 a) du dispos_tif, le libellé du domaine
d'activité D, "Promotion de systèmes ~e transport écologiquement rationnels
et durables" a été remplacé par le libellé suivant "Promotion de systèmes de
transport spécifiquement sBrs et écologiquement rationnels";

c) Le libellé du domaine ri' activi té F, "Promotion de poli tiques
agricoles et forestières qui n' ...~ent pas d'incidence nocive sur l'atmosphère"
a été remplacé par le libellé ci-après "Promotion d'une agriculture [et d'un
développement des forêts] qui n'aient pas d'incidence nocive sur l'atmosphère";

d) Au paragraphe 1 b), les muts "l'examen des propositions" ont été
remplacés par les mots "les propositions" et les mots "a créé" ont été
remplacés par les mots "pourraient constituer";

e) Au paragraphe 2, les mots "au paragraphe 1 c) ci-dessus" ont été
I:'emplacés par les mots "aux paragraphes 1 c) et d) ci-dessus";

f) Le paragraphe J dont le texte était conçu cOlMle suit 1

"J. frie en outre le Secrétaire général de la CNUED d'identifier,
pour chaque domaine d'activité, les moyens d'exér.ution nécessaireE,
conformément à la décision générale relative au Programme 'Action 21';"

a été remplacé par le texte ci-après 1

"J, ~ le Secrétaire général de la Conférence d'intégrer dans ses
propositions des dispositions relatives à des moyens d'application.
conformément à la décision yénérale du Comité préparatoire relative à
'Action 21''';

g) Un nouveau paragraphe a été ajouté à la fin du dispositif.
Ce paragraphe était conçu con~e suit :

"4. .l.nY.!U les gouvernements à présenter par écrit avant le
1er octobre 1991 au secrétariat de la CNUED toutes observations
supplémentai res relati vas au document",
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20. A la même séance, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision,
tel qu'il avai t été révisé oral(.ment, et l' ft recommandé au Comité préparatoi re
pour adoption (voir annexe l, decision 3/14).

Propositions présentées par le Président

21. Le Groupe de travail était également saisi de propositions présentées par
le Président au sujet de la protection de l'atmosphère 1 Options pour
"Action Zl" (A/CONF.1511PC/WG.I/L.25/Rev.1 et Corr.l et Rev.2). Ce document
sera réimprimé en tant que document officiel de la quatrième session, compte
tenu des observations formulées, au cours des consultations officieuses.

III. PROTECTION DES SOLS

A. Déboisement

22. Le Groupe de travail a examiné la question du déboisement (point 3 a) de
son ordre du jour) à ses 33e, 34e et 35e séances, les 14 et 15 août.

23. A la 33e séance, le 14 août, le représentant de la Conférence des
Nations Unies sur l'environnement et le développement a fait une déclaration
liminaire. Des déclarations ont aussi été faites par les représentants de
la Thaïlande, des Pays-Bas (au nom des Etats Membres de l'ONU qui sont membres
de la Communauté européenne), de l'Union des Républiques socialistes
soviétiques, de l'Indonésie, du Canada, des Etats-Unis d'Amérique, du Japon,
du Cameroun, de la Malaisie, de la Suède, de l'Inde, de la Roumanie,
du Nigéria, de Fidji, de la République-Unie de Tanzanie et du Brésil.

24. A la 34e séance, le 15 août, des déclarations ont été faites par les
représentants de l'Allemagne, du Myanmar, de la Norvège, de la République
centrafricaine, du Tchad, de la France, du Sénégal, de la Nouvelle-zélande,
des Philippines, du Burkina Faso, du Mexique, de la Chine, du Pakistan, de
l'Australie, de Sri Lanka, du Ghana (au nom des Etats Membres de l'ONU qui
sont membres du Group. des 77), du pérou, de la Finlande, du Zimbabwe, de
l'Equateur, du KenYd, de la Colombie, du Venezuela, de l'Autriche, de la
Gambie, de la Turquie, du Chili, du Royaume-Uni de Grande-Dretagne et
d'Irlande dU Nord, de l'Afghanistan, de la Bolivie, de l'Ouganda et du Guyana.

25. A la 35ème séance, le 15 août, des déclarations ont été faites par les
représentants du Nical4gua (qui s'est aussi exprimé au nom d'El Salvador, du
Guatemala, du Honduras et du Panama), du Canada, de la Colombie, de
l'Indonésie, de l'Argentine, ~e la République-Unie de Tanmanie, de la
Malaisie, de l'Australie, du Nlgéria, de la Gambie, des Etats-Unis d'Amérique,
du Japon, de la République de Corée, de la Suède, de Sri Lanka, du Maroc, de
Fidji, de l'Inde, de la Nouvelle-Zélande, du Ghana (au nom des Etats Membres
de l'ONU qui sont membres du Groupe des 77), du Danemark, du Brésil, de la
France, de la Guinée-Bissau, du Pakistan, de la Thaïlande et de la Roumanie.
Des déclarations ont aussi été f~ites par les représentants de l'Organisation
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture et de
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture ainsi
que par les représentants des Amis de la Terre, du Conseil des points
cardinaux, du Consortium for Action to protect the EarLh, de l'Association des
communautés guaranivs, de l'organe de coordination des organisations des
populations indigènes du bassin amazonien (COICA) et de l'Institut de
préhistoire, d'anthropologie et d'écologie, organisations non gouvernementales
accréditées auprès du Comité préparatoire.
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Forêts

26. A sa 44e séance, le 3 septembre, le Groupe de travail a approuvé un
projet de décision (A/CONF.1511PC/WG.I/L.35/Rev.1), intitulé "Forêts",
présenté par le Président, et l'a recommandé au Comité préparatoire pour
adoption (voir annexe 1, décision 3115).

Discussions du Groupe de contac~

27. Le Groupe de travail était également saisi d'un projet relatif aux
discussions du Groupe de contact sur le déboisement (A/CONF.15l/PC/WG.I/CRP.14
et Rev.l), présenté par le Vice··Président du Groupe de travail,
M. Charles A. Liburd (Guyana). Le document sera réimprimé en tant que
document officiel de la quatrième session, compte tenu des ob~ervations faites
au cours des consultations officieuses.

B. Pertes en terres

28. Le Groupe de travail a examiné la question des pertes en terres
(point 3 b) de Bon ordre du jour) à ses 36e et 37e séances, le 16 août.

29. A la 36e séance, le 16 août, le représentant de la Conférence des
Nations Unies sur l'environnement et le développement a fait une déclaration
liminaire. Des déclarations ont aussi été faites par les représentants de
la Suissa, du Népal, de l'Indonésie, des Pays-Bas (au nom des Etats Membres
de l'ONU qui sont membres de la Communauté européenne), de l'Italie, du Niger,
du Bhoutan, de l'Ethiopie, de la Guinée, de la Malaisie, de la Tunisie,
du Canada, des Etats-Unis d'Amérique, du Venezuela, de l'Algérie, du Pakistan,
de la Chine, du Tchad, de la Gambie, du Zimbabwe, du pérou, de la Roumanie,
de la Nou~elle-Zélande, du Burkina Faso et de la Norvège. D'autres
déclarations ont été faites par les représentants de l'Organisation des
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture et de l'Université
des Nations Unies.

30. A la 37e séance, le 16 août, des déclarations ont été faites par les
représentants du Maroc, de l'Arabi', saoudite, de la Colombie, de l'Australie,
du Nigéria, du Lesotho, de l'Inde, du Brésil, de la Jamaïque, du Samoa,
d'Haïti, de la Bolivie, du Yémen, de l'Union des Républiques socialistes
soviétiques, de l'Ouganda, du Guyana, de la Barbade, de l'Autriche,
du Mexique, de la Mauritanie, du Kenya, de la République-Unie de Tanzanie,
du Canada, du Japon, des Philippines, des Etats-Unis d'Amérique, de la
Nouvelle-Zélande, du Burkina Faso, du Ghana (au nom des Etats Membres de l'ONU
qui sont membres du Groupe des 77), du Royal~e-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord et du Sénégal. Les représentants de l'Organisation des
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, du Centre des
Nation,; Dnies pour les établissements hU'.lains (Habitat) et de la Fédération
internationale des producteurs agricoles, une organisation non gouvernementale
accréditée auprès du Comité préparatoire ont également fait des déclarations.
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C. Désertification et sécheresse

31. Le Groupe de travail a examiné la question de la désertification et de
la sécheresse (point 3 c) de son ordre du jour) à ses 42e et 43e séances,
le 22 août.

32. A la 42e séance, le représentant de la Conférence des Nations Unies sur
l'environnement et le développement a fait une déclaration liminaire. D'autres
déclarations ont été faites par les représentants du Sénégal (au nom des Etats
africains), de la Mauritanie, du Danemark (ail nom des pays nordiques), de
l'Egypte, des Pays-Bas (au nom des Etats Membres de l'ONU qui sont membres de
la Communauté européenne), du Sénégal, du Burundi, des Etats-Unis d'Amérique,
de la République-Unie de Tanzanie, du Lesotho (au nom de la Conférence pour la
coordination du développement de l'Afrique australe) et du Botswana.
Le représentant du Bureau des Nations Unies pour la région soudano-sahélienne
a fait une déclaration, ainsi que le représentant du Programme des
Nations Unies pour l'environnement.

33. A la 43e séance, des déclarations ont"été faites par les représentants du
Bénin, de l'Ethiopie, du Soudan, du Kenya, de la Tunisie, du Niger,
du Libéria, du Pakistan, du Mali, de l'Australie, du Tchad, de l'Allemagne,
de la Gambie, du Maroc, de la Guinée, de l'Inde, de la France, du Cameroun,
du Nigéria et du Burkina Faso. Ulle déclaration a aussi été faite par
le représentant de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation
et l'agriculture.

Désertification et sécheresse

34. A sa 44e séance, le 3 septembre, le Groupe de travail a approuvé un
projet de décision (A/CONF.151/PC/WG.I/L.36/Rev.1) intitulé "Désertification
et sécheresse", présenté par le Pré~ident, et l'a recommandé au comité
préparatoire pour adoption (voir annexe 1, décision 3116).

Propositions présentées par le Président

35. Le Groupe de travail était également saisi d'un résumé du Président et de
propositio:!s d'action concernant la protection des sols 1 désertification et
sécheresse (A/CONF.15l/PC/WG.I/L.29). Ce document sera réimprimé en tant que
document officiel de la quatrième session, compte tenu des observations faites
au cours des consultations officieuses.

Protection des sols

36. A sa 44e séance, le 3 septembre, le Groupe de travail a approuvé un
projet de décision (A/CONF.151/PC/WG.I/L.J4/Rev.1), intitulé "Protection des
sols", présenté par le Président, et l'a recommandé au Comité préparatoire
pour adoption (voir annexe l, décision 3/17).

Propositions présentées par le-frJi~~t

37. Le Groupe de travail était également saisi d'un résumé du Président et de
propositions d'action concernant la protection et la gp.stion des sols
(A/CONF.151/PC/WG.I/CRP.12 et Rev.l). Ce document sera réimprimé en tant que
document officiel de la quatrième session, compte tenu des observations faites
au cours des consultations officieuses.
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IV. CONSERVATION DE LA DIVERSITE BIGLOGIQUE

38. Le Groupe de travail a examiné la question de la conservation de la
diversité biologique (point 4 de son ordre du jour) à ses 38e, 3ge et
40e séances, les 20 et 21 août.

39. A la 38e séance, le 20 août, le représentant de la Conférence des
Nations Unies sur l'environnement et le développement a fait une déclaration
liminaire, qui a été suivie d'une déclaration du président responsable du
processus de négociation sur la diversité biologique.

40. A la 3ge séance, le 20 août, des déclarations ont été faites par les
représentants de l'Indonésie, des Pays-Bas (au nom des Etats Membres de l'ONU
qui sont membres de la Communauté européenne), du Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, du Niger, du Népal, du Botswana,
de la Bolivie, du Brésil, des Philippines, de la Suède, de l'Union des
Républiques socialistes soviétiques, de la République-Unie de Tanzanie,
du Mexique, de l'Australie, de la Colombie, du Népal, de la Malaisie, du Mali.
du Japon, des Etats-Unis d'Amérique, de la Finlande, du Burkina Faso,
de l'Ethiopie, du Chili, du Venezuela, du Myanmar, de la Nouvelle-Zélande et
de l'Inde. Le représentant du Programme des Nations Unies pour l'environnement
a aussi fait une déclaration.

41. A la 40e séance, le 21 août, des déclarations ont été faites par les
représentants du Kenya, du Costa Rica, de Fidji, de Sri Lanka, de la Chine,
du Pakistan, du Canada, d'Haïti, de la Guinée, de l'Ouganda, du Guyana, de
la République centrafricaine, du Tchad, du Ghana, de l'Autriche, des îles
Salomon, de Cuba, de la Norvège, du pérou, du Suriname, du yémen, du Gabon et
de la Thaïlande. D'autres déclarations ont été faites par les représentants de
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, ainsi
que du Keystone Center, du World Resources Institute, de Global Coral Reef
Alliance, du Comité national des Pays-Bas pour l'UICN, du Third World Network,
du Con~eil des points cardinaux, du Global Futures Network, du Conseil
international des ressources phytogénétiques et de Global International,
organisations non gouvernementales accréditées auprès du Comité préparatoire.

Options pour "Action 21"

42. A sa 44e séance, le 3 septembre, le Groupe de travail a été saisi d'un
projet de décision (A.CONF.1S1/PC/WG.I/L.37/Rev.1) intitulé "Conservation de
la diversité biologique: Options pour Action 21", présenté par le Président.

43. A la suite de déclarations faites par les représentants de l'Inde, du
Kenya, de la Bulgarie et du Pakistan, le paragraphe 5 du projet de décision a
été révisé et les mots "la question du lien" ont été remplacés par les mots "a
lieu" et les mots "d'examiner à nouveau" ont été remplacés par les mots
"d'examiner plus en détail".

44. A la même séance, le Groupe de travail a approuvé le projet de décifiion.
tel qu'il avait été révisé oralement, et l'a recommandé au Comité préparatoire
pour adoption (voir annexe l, décision 3/18)
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~~QsitiQns présentées par le Président

45. Le Groupe de travail était également saisi d'un réslmé du Prp~ident et de
propositions d'action concernant la conservation de la diversité biologique 1

Options pour "Action 21" (A/CONF.15l/PC/WG.28"). Ce document sera l'éimpdmé
en tant que document officiel de la quatrième session. compte tenu des
observations faites au cours des consultations officieuses.

V. GESTION ECOLOGIQUEMENT RATIONNELLE DES BIOTECHNIQUES

46. Le Groupe de travail a examiné la question de la gestion écologiquement
rationnelle des bio~echniques (point 5 de son ordre du jour) à ses 40ème. 4le
et 42e séances. les 21 et 22 août.

47. A la 40e séance. le 21 août. le représentant de la Conférence ùes
Nations Unies sur l'environnement et le développement a fait une déclaration
liminaire.

48. A la 4le séance. le 22 août. des déclarations ont été faites par les
représentants des Etats-Unis d'Amérique, de l'Egypte, du Pérou. du Mexique.
des Pays-Bas (au nom des Etats Membres de l'ONU qui sont membres de la
Communauté européenne). de l'Inde. du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, du Nicaragua (qui s'est aussi exprimé au nom du Costa Rica
et d'El Sa_"ador), de la Nouvelle-Zélande, de l'Australie. de l'Allemagne. de
la République-Unie de Tanzanie. de la Colombie. de la Suède. du Brésil. de
la Chine. de l'Ethiopie. du Venezuela. du Zimbabwe. du Tchad. de la Gambie.
de la Malaisie. du Canada. de l'Union des Républiques socialistes soviétiques.
du Pakistan. de la Norvège, du Cameroun. de la Thaïlande et de Cuba. Des
déclarations ont aussi été faites par les représentants de l'Organisation des
Nations Unies pour le développement industriel, de la Banque mondiale et de
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture. ainsi
que par le représentant de l'organe de coordination des organisations de
populations indigènes du bassin amazonien (COICA). de l'Association des
communautés du peuple guarani et de l'Organisation internationale des unions
de consommateurs, organisations non gouvernementales accréditées auprès du
Comité préparatoire.

49. A la 42e séance, le 22 août, des déclarations ont été (aites par les
représentants du Conseil des points cardinaux et du Third World Network,
organisations non gouvernementales accréditées auprès du Comité préparatoile.

Qptions -R-Q.J.!.I. "Action 21"

sa. A sa 44e séance, le 3 septembre, le Groupe de travail a été saisi d'un
projet de décision (A/CONF . 1511PC/WG.lIL. 38/Rev.l) intitulé "Gestl,vn
écologiquement rationnelle des biotechniques : Options pour Action 21".
présenté par le Président.

51. A la suite de déclarations faites par le représentant du Kpny~, le projet
de décision a été révisé comme s,dt:

a) Au paragraphe 2, dans le texte anglais, le mot "emerged" a été
.'emplacé par le mot "ernerge";
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b) Au paragraphe 3. le mot "Protéger" a été remplacé par les mots
"Renforcer la protection de";

c) Au paragraphe 5. les mots "la question de" ont été supprlmes avant
les mot.s "la relation entre" et les mots "examinée à nouveau" ont été
remplacés par les mots "examinée plus en détail".

52. A la même séance. le Groupe de travail a approuvé le projet de décision.
tel qu'il avait été révisé oralement. et l'a recommandé au Comité préparatoire
pour adoption (voir annexe 1. décision 3/19)

rk~o~i~i~-9~ésentée§par le Président

53. Le Groupe de travail était également saisi d'un résumé du Président et de
propositions d'action concernant la gestion écologiquement rationnelle des
biotechniques : Options pour Action 21 (A/CONF.151/PC/WG.I/L.30··). Ce
document sera réimprimé en tant que document officiel de la quatrième session.
c· mpte tenu des observations faites au cours des consultations officieuses.

VI. ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DE LA QUATRIEME
SESSION DU GROUPE DE TRAVAIL

54. A sa 44e seance. le 3 septembre. le Groupe de travail a approuvé un
projet d'ordre du jour provisoire pour sa quatrième session et l'a recommandé
au Comité préparatoire pour adoption (voir annexe 1. décision 3/20).

VII. ADOPTION DU RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL

55. A sa 44e seance. le 3 septembre. le Groupe de travail a adopté son projet
de rapport. tel qu'il figure dans le document A/CONF.151/~C/WG.I/L.27. et a
présenté ses recommandations au Comité préparatoire.

~I Au nom des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies qui sont
également membres du Groupe des 77.

QI Sera réimprimé en tant que document officiel de la quatrième session.

Cl Au nom des Etats ~~mbres de l'Organisation des Nations Unies qui sont
membres de la Communauté européenne.
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Annexe --lli

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL II

Rapporteur : M. Hussein HANIFF (Malaisie)

1. QUESTIONS D'ORGANISATION

1. Le Groupe de travail II a tenu 14 s~ances (2ge ~ 42e). du 12 au 21 Ro~t

et les 3 et 4 septembre 1991.

2. L'ordre du jour du Groupe de travail. que celui-ci a approuv~

à sa 2ge séance. le 12 août. et qui avait été publié sous les cotes
A/CONF.lSl/PC/39 et Corr.l. était le suivant:

1. Adoption de l'ordre du jour et autres questions d'organiRALion.

2. Protection des oc~ans et de toutes les mers - y compris les merR
fermées et semi-fArmées - et des zones côti~res et protection.
utilisation rationnelle et mise en valeur de leurs ressourceR
biologiques.

3. Protection des ressources en eau douce et de leur quelit~ :
application d'approches int~grées de la mise en valeur. de la
gestion et de l'utilisation des ressources en eau.

4. Gestion ~cologiquement rationnelle des d~chets. en particulier des
déchets dangereux et des substances chimiques toxiques ainsi que
prévention du trafic international illicite des produits et des
déchets toxiques et dangereux :

a) Gestion écologiquement rationnelle des d~chets dangereux:

b) Gestion écologiquement rationnelle des déchets solides et
questions relatives aux eaux us~es:

c) Gestion écologiquement rationnelle des déchets radioactifs:

d) Gestion écologiquement rationnelle des substances chimiques
toxiques:

e) Pr~vention du trafic international illicite des produits ~t des
déchets texiques et dangereux.

S. Ordre du jour provisoire de la quatrième session du Groupe de
travail II.

6. Adoption du rapport du Groupe de travail II.
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3. Le Groupe de travail était saisi des documents ci-après:

a) Rapport du Secrétaire général de la Conférence intitulé "Protection
des océans et de toutes les mers - y compris les mers fermées et
semi-fermées - et des zones côtières. et protection. utilisation rationnelle
et mise en valeur de leurs ressources biologiques: options pour 'Action 21'"
(A/CONF.151/PC/42/Add,6 et Corr.l);

b) Rapport du Secrétaire général de la Conférence intitulé "Protection
des ressources en eau douce et de leur qualité: application d'~pproches

intégrées de la mise en valeur. de la gestion et de l'utilisation des
ressources en eau: options pour 'Action 21'" (A/CONF.151/PC/42/Add,7);

c) Rapport du Secrétaire général de la Conférence intitulé "Gestion
écologiquement rationnelle des substances ch~miques toxiques : options pour
'Action 21'" (AlCONF.151/PC/421Add.B);

d) Rapport du Secrétaire général de la Conférence intitulé "Gestion
Focologiquement rationnelle des déchets dangereux: options pour 'Action 21'"
(A/CONF,151/PC/42/Add.9);

e) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur la gestion
écologiqu~ment rationnelle des déchets solides et les questions relatives aux
eaux usées: options pour "Action 21" (A/CONF,151/PC/421Add.10);

f) Rapport du Secrétaire général de la Conférence intitulé "Protection
des océans et de toutes les mers - y compris les mers fermées et
semi-fermées - et des zones côtières. et protection. utilisation rationnelle
et mise en valeur de leurs ressources biologiques" (A/CONF,151/PC/69);

g) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur le Système
mondial d'observation des océans (GOOS) (A/CONF,lSl/PC/70);

h) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur l'origine
tellurique de la pollution marine (A/CONF,151/PC/7l);

i) Rapport du Secrétaire général de la Conférence contenant une
évaluation écologique de la crise du golfe Persique (A/CONF,151/PC/72 et
Corro1);

j) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur la protection des
ressources en eau douce et de leur qualité: application d'approches intégrées
de la mise en valeur. de la gestion et de l'utilisation des ressources en eau
(A/CONF.151/PC/73):

k) Rapport du Secrétaire général de la Conférence sur la gestion
écologiquement rationnelle des substances chimiques toxiques
(A/CONF.151/PC/74):

1) Riipport du Secrétaire général ~p la Conférence sur Iii qestion
écoloqiquement rationnelle des déchets dangereux : état de la question
(A/CONF,151/PC/75);
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m) Rapport du secrétaire général de la Conférence sur la gestion
écologiquement rationnelle des déchets solides et des eaux usées 1 généralités
(A/CONF.15l/PC/76);

n) Rapport intérimaire du Secrétaire général de la Conférence intitulé
"Gestion écologiquement rationnelle des déchets, en particulier des déchets
dangereux et des substances chimiques toxiques ainsi que prévention du trafic
international illicite des produits et des déchets toxiques et dangereux"
(A/CONF.15l/PC/88);

0) Lettre datée du 13 août 1991, adressée au Secrétaire général de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement par ]e
Représentant permanent du Portugal auprès de l'Office des Nations Unies à
Genève sur la protection des océans et de toutes les mers - y compris les mers
farmées et semi-fermées - et des zones côtières et sur la protection,
l'utilisation rationnelle et la mise en valeur de leurs ressources biologiques
(A/CONF.15l/PC/9l).

4. La liste complète des documents figure à l'annexe V d~ rapport du comité
préparatoire.

II. PROTECTION DES OCEANS ET DE TOUTES LES MERS - Y COMPRIS
LES MERS FERMEES ET SEMI-FERMEES - ET DES ZONES COTIERES
ET PROTECTION, UTILISATION RATIONNELLE ET MISE EN VALEUR
DE LEURS RESS0URCES BIOLOGIQUES

5. De sa 2ge à sa 3le séances, à sa 4le et à sa 42e séances, les 12 et
13 août et les 3 et 4 septembre, le Groupe de travail a examiné la question de
la protection des océans et de toutes les mers - y compris les mers ferméeR et
semi-fermées - et des zones côtières et la protection, l'utilisation
rationnelle et la mise en valeur de leurs ressources biologiques (~~int 2 de
l'ordre du jour).

6, A la 2ge séance, le 12 août, le représentant de la Conférence des
Nations Unies sur l'environnement et le développement a fait une déclaration
liminaire. Des déclarations ont aussi été faites ~ar les représentants
du Koweït, de la Malaisie, des Pays-Bas (au nom de la Communauté européenne et
de ses E~ats membres), du Canada, du Chili, de la Nouvelle-Zélande,
du Mexique. des Etats-Unis d'Amérique, de Kiribati, du Kenya et de
l'Au~tralie. Le représentant de l'organisation non gouvernementale Greenpeace
International a aussi fait une déclaration.

7. A la 30e séance, le 13 août, des déclarations ont été faites par les
représentants de l'Algérie, de la Colombie, de la Suède, de la Malaisie,
du Japon. de la Norvège. des Philippines, des Etats-Unis d'Amérique.
de la Tunisie, de la Chine, de la Finlande, de la Barbade, de Singapour.
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, du Danemark, de
l'Islande. du' Pakistan, du Nigéria, du Btésil, de l'Australie et de l'Egypte.

8. A la 31ème séance, le 13 août. des déclarations ont été faites par les
représentants de l'Alle~3gne, de IR Jamaïque, de la Norvège, du Sénégal,
des Iles Salomon, du Bénin. de la Gambie, de la Nouvelle-Zélande,
du Venezuela. de l'Union des Républiques socialistes soviétiques, du Canada,
de la Suède. de la Malaisie, de la République-Unie de Tanzanie, de l'Autriche,
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de l'Argentine et du Mexique. Des déclarations ont aussi été faites par les
représentants de la Commission océanographique intergouvernementale de
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture,
de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture et de
l'Organisation météorologique mondiale. Le représentant du Programme régional
océanien de l'environnement a fait aussi une déclaration. Les or~anisations

non gouvernementales ci-après ont fait des déclarations : Advisory Committee
on Protection of the Sea, Conseil des points cardinaux, Collectif
international d'appui dans le domaine de la pêche, Institut international de
l'océan.

Décisions prises par-le GroMpe de travail

9. A sa 41e séance, le 3 septembre, le Groupe de travail était saisi d'un
projet de décision intitulé "Protection des océans et de toutes les mers
- y compris les mers fermées et semi-fermées - et des zones côtières, et
protection, utilisation rationnelle et mise en valeur de leurs ressources
biologiques - orientations recommandées par la Réunion d'experts sur la
dégradation du milieu marin due à la pollution d'origine tellurique et à des
activités menées dans les zones côtières" (A/CONF.151/PC/WG.II/L.22), ainsi
que d'un additif (A/CONF.l5l/PC/WG/L.22/Add.l) soumis par le Président à la
suite de consultations officieuses.

10. A la même séance, le Président a corrigé la note qui se trouve au bas de
la page 1 du document A/CONF.15l/PC/WG.II/L.22: elle doit désormais se lire
"Texte proposé pour le paragraphe 2 du projet de décision publié sous la cote
A/CONF 11511PC/WG. II/L. 221 Add.l".

Il. A la même séance, le représent~nt des Pays-Bas, parlant au nom de la
Communauté européenne et de ses Etats membres, a proposé un amendement au
paragraphe 1 tendant à remplacer l'expression "Prend note avec satisfaction"
par l'expression "Prend note".

12. A la même séance, le représentant de la Tunisie a proposé de modifier ce
paragraphe en ajoutant "avec satisfaction" après les mots "Prend note".

13. Toujours à la 41e séance, des déclarations ont été faites par les
représentants du Japon, du Canada, de l'Indonésie, de la Malaisie, de la
Mauritanie. de la Colombie. de la Barbade, du Mexique, de l'Allemagne, de
l'Inde. de la Suède, de la Roumanie. de la France. du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et des Etats-Unis d'Amérique.

14. A la 42e séance. le 4 septembre. le Groupe de travail était saisi d'un
projet de décision révisé (A/CONF.151/PC/WG.II/L.22/Add.l/Rev.1) présenté par
le Président à la suite de consultations officieuses.

15. A la même séance. le Président par intérim (Peys-B8~) a lu la déclaration
suivante

"Je crois comprendre gu'au paragraphe 3 les documents mentionnés
entre parenthèses portent les cotes A/CONF.15l/PC.WG.II/L.18 et L.24. Je
(el-ai donc en sorte que ces documents soient mis à la disposition des
délégations au début de la quatrième session du Comité préparatoire. de
façon que les négociations puissent se poursuivre. La présente
déclaration devrait figurer intégralement dans le rapport du Comité qui
doit être adopte plus tard dans la jouI-née".
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16. A la même séance. le Président a donné lecture des révisions suivantes
apportées au projet de décision :

al Remplacer le paragraphe 2 qui se lit "Voir A/CONF.15l/PC/WG.II/L.22"
par le t~xte suivant :

"1~ la Réunion d'experts sur la dégradation du mi lieu marin due à
la pollution d'origine tellurique et à des activités menées dans les
zones côtières, qui doit être organisée par le PNUE en coordination avec
le se~rétariat de la CNUED et d'autres organisations qualifiées des
Nations Unies, à examiner les éléments et les orientations qui figurent
en annexe à la présente décision, en tenant pleinement compte de la
résolution 44/228 de l'Assemblée générale";

bl Ajouter un nouveau paragraphe 2 bis ainsi conçu :

"Inyitil le Directeur exécutif du PNUE à présenter un rapport sur les
résultats de cette réunion au Secrétaire général de la Conférence lors de
la quatrième session du comité préparatoire";

cl Remplacer le paragraphe 5 qui est ainsi conçu : "fx.U le Secrétaire
général de la Conférence de lui soumettre à sa quatrième session des options
révisées pour le programme 'Action 21' en étoffant davantage la rubrique
'Moyens d'application' pour chaque domaine d'activité et en tenant compte :"
par le texte suivant : "~ le Secrétaire général de la Conférence de
soumett19 pour examen au Comité préparatoire à sa quatrième session des
options révisées pour le programme 'Action 21', en indiquant l'origine des
propositions lorsqu'elles traduisent les résultats auxquels ont abouti des
réunions d'experts, compte tenu :";

dl Remplacer l'alinéa al du paragraphe 5 ainsi conçu: "des vues
exprimées et des décisions prises à la troisième session" par le texte
suivant "de la résolution 44/228 de l'Assemblée générale";

el Ajouter au paragraphe 5 un nouvel alinéa bl ainsi conçu

"des débats menés et des décisions pertinentes prises à la présente
session. notamment sur la structure du programme 'Action 21' et les
moyens d'application dont fait état le document A/CONF .1511PC/L. 49";

fl L'alinéa bl du paragraphe 5 devient l'alinéa cl;

gl Supprimer le titre du projet de décision A/CONF.15l/PC/WG.II/L.2Z;

hl Le texte du projet de décision A/CONF.151/PC/WG.II/L.22 deviendrait
une annexe au projet de décision A/CONF.15l/PC/WG.II/L.22/Add.1/Rev.1, et
seI"ait révisé comme suit :

il Donner au document le nouveau titre suivant. : "Annexe au projet de
décision A/CONF .15l/PC/WG. IIIL. 221Rev. lIAdd.1" et le sous-titre
ci-après: "E1éments et orientations soumis à l'examen de la Réunion
d'experts sur la dégradation du milieu marin due à la pollution
d'origine tellurique et à des activités menées dans les zones
côtières.";
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ii) Supprimer le premier paragraphe ainsi conçu: "En ce qui concerne la
Réunion intergouvernementale d'experts sur la dégradation du milieu
marin due à la pollution d'origine tellurique et à des activités
menées dans les zones côtières, qui doit être organisée par le PNUE
en coordination avec le secrétariat de la CNUED, le Comité
préparatoire invite le Directeur exécutif du Programme des
Nations Unies pour l'environnement à rendre compte des résultats de
cette réunion au Secrétaire général de la CNUED suffisamment tôt
pour qu'ils puissent être présentés à la quatrième session du Comité
préparatoire consacrée à des questions de fond et à examiner les
éléments et les orientations recommandés ci-après :";

iii) Supprimer le membre de phrase "il conviendrait d'examiner" aux
alinéas a) bis, b) bis, d) et f); supprimer le membre de phrase "il
conviendrait de considérer" à l'alinéa b);

iv) Remplacer le paragraphe c) ainsi conçu "Le cadre régional devrait
être considéré comme un cadre approprié pour une exécution efficace
du programme d'action" par le texte suivant: "Le cadre régional ou
national, selon le cas, devrait être considéré, eu égard à une
stratégie cohérente, comme un cadre approprié pour une exécution
efficace du programme d'action;"

v) Remplacer à l'alinéa c) bis les termes "une dimension mondiale" par
"des moyens";

vi) A l'alinéa e), remplacer "d'intégrer les" par "l'intégration des";

vii) A l'alinéa g) supprimer "il conviendrait d'étudier" et remplacer
"limiter" par "modifier".

17. A la même séance, le représentant du Japon a proposé un autre amendement
à l'alinéa c) bis, à savoir la suppression du membre de phrase "il faudrait
envisager de".

18. Le Groupe de travail a ensuite adopté le projet de décision tel qu'il a
ete oralement révisé et modifié, et en a recommandé l'adoption au Comité
préparatoire (voir annexe l, décision 3/21).

III. PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU DOUCE ET DE LEUR QUALITE:
APPLICATION D'APPROCHES INTEGREES DE LA MISE EN VALEUR, DE
LA GESTION ET DE L'UTILISATION DES RESSOURCES EN EAU

19. A ses 32e, 33e, 41e et 42e séances, le 14 août et les 3 et 4 septembre,
le Groupe de travail a examiné la question de la protection des ressources en
eau douce et de leur qualité: application d'approches intégrées de la mise en
valeur, de la gestion et de l'utilisation des ressources en eau (point 3 de
l'ordre du jour).

20. A la 32e séance, le 14 août, le représentant du secrétariat de
la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement a fait
une déclaration liminaire. Des déclarations ont aussi été faites par les
représentants de la Roumanie, des Pays-Bas (au nom de la Communauté européenne
et de ses Etats membres), du Chili, de la Malaisie, de la Tunisie, des
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Philippines, des Etats-Unis d'Amérique, du Soudan, du Myanmar, du Kenya, du
pérou, de l'Allemagne, du Canada, du Viet Nam, du Samoa, du Mexique, du
Pakistan, de la Guinée, de l'Inde, de la France, du Burkina Faso, du Danemark
(également au nom de la Finlande, de l'Islande, de la Norvège et de la Suède)
et de Maurice. Le représentant de l'organiaation non go~vernementale

International Indigenous Commission a également fait une déclaration.

21. A la 33e séance, le 14 août, des déclarations ont été faites par les
représentants de l'Ethiopie, du Venezuela, de la Nouvelle-Zélande, du Japon,
de la Colombie, de la Suède, de l'Irlande, de la République centrafricaine,
du Bénin, de Singapour, de la Chine, de la Gambie, de l'Autriche, de
la Barbade, du Brésil, de l'Union des Républiques socialistes soviétiques,
de l'Egypte, de l'Algérie, de l'Uruguay, du Sénégal, de l'Ouganda. de
la Jamahiriya arabe libyenne, de l'Equateur, de l'Argentine et de Kiribati.
Des déclarations ont aussi été faites par les représentants de l'Organisation
météorologique mondiale et de l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture.

Pécisions ~rises ~ar le Groupe de travail

22. A sa 4le séance, le 3 septembre, le Groupe de travail était saisi d'un
projet de décision intitulé "Protection des ressources en eau douce et de leur
qualité: application d'approches intégrées de la mise en valeur, de la
gestion et de l'utilisation des ressources en eau" (A/CONF.151/PC/WG.II/L.23),
soumis par le Président à la suite de consultations officieuses.

23. A la même séance, des ~éclarations ont été faites par les représentants
des Pays-Bas (au nom de la Communauté européenne et de ses Etats membres), de
la Colombie, des Etats-Unis d'Amérique, du Maroc, du Canada, de l'Inde et de
l'Indonésie.

24. A sa 42e séance, le 4 septembre, le Président par intérim (Pays-Bas) a
proposé d'apporter les révisions suivantes au projet de décision
A/CONF.15l/PC/WG.II/L.23 :

a) Remplacer le texte du paragraphe ;. qui est ainsi conçu : "f1:.i.Jt le
Secrétaire général de la Conférence de regrouper les domaines d'activité
connexes et de rationaliser leur présentation pour qu'il les examine à sa
quatrième session" par un nouveau paragraphe dont le texte est le suivant
"W~ le Secrétaire général de la Conférence de lui soumettre à sa quatrième
session, pour nouvel examen, l'annexe à la présente décision publiée sous la
cote A/CONF.151/PC/WG.II/L.17, telle qu'elle a été révisée lors des
consultations officielles qui ont eu lieu pendant la session en cours;"

b) Remplacer le texte du paragraphe 3 ainsi conçu: "f.I..i.e. le secrétaire
général de la Conférence de lui soumettre à sa ~uatrième session une version
reV1see des options proposées pour Action 21 au sujet des ressources en eau
douce, en prenant notamment en considération tous les paragraphes pertinents
de la résolutivIl 44/228 de l'Assemblée générale. les décisions pertinentes
adoptées à ses première et deuxième sessions. ainsi que les décisionfi prises à
sa session en cours;" par le nouveau texte suivant : "~ en outre le
Secrétaire général de la Conférence de lui soumettre à sa quatrième session,
pour examen, une version révisée des options proposées pour Action 21, en
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prenant notamment en cons:1ération la résolution 44/228 de l'Assemblée
générale des Nations Unies. les débats menés et les décisions prises à sa
session en cours, y compris sur la structure d'Action 21 et les moyens
d'application, dont fait état le docwnent A/CONF.1511PC/L.49;"

c) Rempli'lcer le paragraphe 4 qui se lit comme su.l t l "hU le
Secrétaire général d'élaborer, en tenant compte des suggestions et des
observations des délégations, un additif au~ options pour Action 21 relatives
aux ressources en eau douce ayant notamment trait aux questions suivantes :"
par un nouveau paragraphe ainsi conçu : "r.x.ll le Secrétaire général de la
Conférence de sownettre l'annexe à la présente décision publiée sous la cote
A/CONF.15l/PC/WG.II/L.17, telle qu'elle a été révisée à la session en cours, à
la Conférence internationale sur l'eau et l'environnement qui se tiendra à
Dublin et à laquelle participeront des experts désignés par les gouvernements;"

d) Supprimer les alinéas a), b) et c) du paragraphe 4;

e) Remplacer le paragraphe 5 dont le texte est le suivant : "hie. le
Secrétaire général de sownettre le projet d'options pour Action 21 (telles
qu'elles figurent dans l'annexe sur la protection des ressources en eau douce
et de leur qualité: application d'approches intégrées de la mise en valeur,
de la gestion et de l'utilisation des ressources en eau) ainsi que l'additif
susmentionné à la Conférence internationale sur l'eau et l'environnement qui
se tiendra à Dublin et à laquelle participeront des experts désignés par les
gouvernements, en l'invitant :" par un nouveau paragraphe ainsi conçu
"l.nY.it.e. la Conférence internationale sur l'eau et l'environnement, eu égard à
la décision 2/20 du Comité préparatoire, à:";

f) Au paragraphe 5, alinéa a), dans le texte anglais, remplacer
"Review" par "Consider";

g) Remplacer l'alinéa b) du paragraphe 5 dont le texte est le suivant:
"[A recommander/définir des options pour] des mécanismes appropriés, notamment
les instrwnents économiques pour appliquer et coordonner les programmes
qu'elle présentera à la CNUEO;" par le texte suivant: "Définir des options
pour des mécanismes appropriés en vue d'appliquer et de coordonner les
programmes;"

h) A l'alinéa d) du paragraphe 5, remplacer "ses recommandations" par
"le rapport sur les résultats de la réunion";

i) Remplacer le paragraphe 8 ainsi conçu : "~ le Secrétaire général
de lui sownettre les [recommandations/options] de lb Conférence de Dublin à sa
quatrième session, ainsi que les options pour Action 21 relatives aux
ressources en eau douce telles qu'elles figurent en annexe et l'additif
susmentionné" par le texte suivant : "f-ill le Secrétaire général de la
Conférence de lui sownettre les résultats de la Conférence internationale sur
l'eau ct l'environnement à sa quatrième session, ainsi qu'une note descriptive
précisant les renvois entre ceo résultats et les options révisées pour
Action 21."

25. Le Groupe de travail a ensuite approuvé le projet de décision tel qu'il a
ete oralement révisé, et en a recommandé l'adoption au Comité préparatoire
(voir annexe J, décision 3/22).
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IV. GESTION ECOLOGIQUEMENT RATIONNELLE DES DECHETS, EN
PARTICULIER DES DECHETS DANGEREUX ET DES SUBSTANCES
CHIMIQUES TOXIQUES AINSI QUE PPEVENTION DU TRAFIC
INTERNATIONAL ILLICITE DES PRODUITS ET DES DECHETS
TOXIQUES ET DANGEREUX

A. Gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereu~

26. Le Groupe de travail a examiné la question de la gestion écologiquement
rationnelle des déchets dangereux (point 4 a) de l'ordre du jour) à ses 34e.
36e, 37e, 4le et 42e séances, les 15 et 19 août et les 3 et 4 sep~embre.

27. A sa 34e séance, le 15 août, le représentant du secrétariat de
la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement a
fait une déclaration liminaire.

28. A la 36e séance, le 19 août, le représentant du Programme
des Nations Unies pour l'environnement a aussi fait une déclaration liminaire.
Des déclarations ont été faites par les représentants de la Suède, de
la Malaisie, des Pays-Bas (au nom de la Communauté européenne et de ses Etats
membres), de la Finlande, du Bénin, des Philippines, du Kenya, du Pakistan,
des Etats-Unis d'Amérique, de la Chine, de l'Inde, du Canada, du Viet Nam, de
la Norvège, de l'Islande, du Soudan, de la Guinée-Bissau, de la Pologne,
du Mexique, de la Colombie, du Nigéria, de l'Ouganda et du Burkina Faso. Le
représentant de la Commission permanente pour le Pacifique Sud a aussi f~it

une déclaration. Les représentants des organisations non gouvernementales
ci-après ont fait des déclarations : Environmental Protection Society et
Natural Heritage Institute.

29. A la 37e séance, le 19 août, des déclarations ont été faites par les
représentants de la ~uède, du Chili, de la Mauritanie, du Maroc, de
la Jamaïque, de l'Indonésie, du Brésil, de la Tunisie, du Japon et de
l'Argentine. Le représentant du Centre des Nations Unies sur les sociétés
transnationales a aussi fait une déclaration.

B. Gestion écologiquement rationnelle des déchets
solides et questions relatives aux eaux usées

30. Le Groupe de travail a examiné la question de la gestion écologiquement
rationnnelle des déchets solides et les questions relatives aux eaux usées
(point 4 b) de l'ordre du jour) à ses 38e, 3ge, 4le et 42e séances, les 20
et 21 août et les 3 et 4 septembre.

31. A la 38e séance, le 20 août, le représentant de l~ Conférence
des Nations Unies sur l'environnement et le développement a fait une
déclaration liminaire. Des déclarations ont été faites par les représentants
des Etats-Unis d'Amérique, de la Malaisie, du Maroc, de la Colombie, de
la Suède, de la Finlande, du Kenya, du Canada, de l'Indonésie, du Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. de la République-Unie ne Tnnzanie.
du Japon et de l'Allemagne.
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32. A la 3ge séance, le 21 août, des déclarations ont été faites par les
représentants de la Chine, de l'Union des Républiques socialistes soviétiques
et du Tchad. Des déclarations ont également été faites par les représentants
de l'Organisation mondiale de la santé, de l'Organisation maritime
internationale et de l'Organisation des Nations Unies pour le
développement industriel.

C. Gestion écologiguement rationnelle des déchets radioactifs

33. Le Groupe de travail a examiné la question de la gestion écologiquement
rationnelle des déchets radioactifs (point 4 c) de l'ordre du jour) à ses 35e.
38e, 4le et 42e séances, les 15 et 20 août et les 3 et 4 septembre.

34. A la 35e séance, le 15 août, le représentant de l'Agence internationale
de l'énergie atomique a présenté un rapport oral. Des déclarations ont été
faites par les représentants de l'Arabie saoudite, des Pays-Bas (au nom de la
Communauté européenne et de s~s Etats membres), de la Norvège, de la Barbade.
de la Nouvelle-Zélande, du Samoa (également au nom des Iles Salomon, de
Kiribati, de Tokelaou et de la Nouvelie-Zélande), de la Malaisie, du Pakistan,
de l'Ouganda, de la Guinée-Bissau, de l'Australie, de la Roumanie, de la
Suède, du Soudan, de la Gambie et du Niger. Le représentant de l'Organisation
maritime internationale a également fait une déclaration. Le représentant de
l'organisation non gouvernementale Greenpeace International a fait une
déclaration.

35. A la 38e séance, le 20 aoû~, des déclarations ont été faites par les
représentants de l'Islande, de la Finlande, du Japon, de l'Argentine, de
la Norvège, des Etats-Unis d'Amérique, de la Gambie, du Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, de la Malaisie et de la France.
Les représentants des organisations non gouvernementales ci-après ont fait des
déclarations : the World Uranium Hearing, Bureau international de la paix,
International Indigenous Commission et Conférence mondiale des religions
pour la paix.

D. ~~ion écol~~qU§ment rationnelle des substances
chimiques toxiques

36. Le Groupe de travail a examiné la question de la gestion écologiquement
rationnelle des substances chimiques toxiques (point 4 d) de l'ordre du jour)
de sa 3ge à sa 42e séance, le 21 août et les 3 et 4 septembre.

37. ~ la 3ge séance, le 21 août, le représentant de la Conférence
des Nations Unies sur l'environnement et le développement a fait une
déclaration liminaire. Des déclarations ont été faites par les représentants
de la Colombie. du Venezuela. de la Finlande. de la Suède, de la Roumanie.
des Pays-Bas (au nom de la Communauté européenne et de ses Etats membres), de
l'Australie. de l'Allemagne. du Canada, de la Chine, de la République
centrafricaine, du Pakistan. du Japon. de l'Indonésie. du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. de l'Arabie saoudite. des Etats-Unis
d'Amérique et de l'Islande. Le Directeur du Programme international sur la
sécurité des substances chimiques a également fait une déclaration.
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38. A la 40e séance, le 21 août, des déclarations ont été faites par les
représentants de la Malaisie, du Brésil. de l'Autriche, de l'Arabie saoudite,
du Venezuela et de la République arabe syrienne. Le représentant de
l'Organisation des NatioIls Unies pour l'alimentation et l'agriculture a aussi
fait une déclaration. Le représentant de l'Organisation de coopération et de
développement économiques a également fait une déclaration. Le représentant
de l'Environmental Protection Society, organisation non gouvernementale, a
fait une déclaration.

E. ~entiQn du trafic international illicite dea
produits et des déchets toxi~yea et dangereux

39. Le Groupe de travail a examiné la question de la prévention du trafic
international illicite des produits et des déchets toxiques et dangereux
(point 4 e) de l'ordre du jour) à ses 37e, 38e, 4le et 42e séances, les 19
et 20 août et les 3 et 4 septembre.

40. A la 37e séance, le 19 août, le représentant du Programme
des Nations Unies pour l'environnement a fait une déclaration liminaire.
Le représentant de la Malaisie a fait une déclaration.

41. A la 38e séance, le 20 août, des déclarations ont été faites par les
représentants du Bénin, de la Suède, de la Mauritanie, de la Malaisie et
du Lesotho. Le représentant de l'organisation non gouvernementale Greenpeace
International a aussi fait une déclaration.

F. Décisions prises par le Groupe de travail

42. A sa 41e séance, le 3 septembre, le Groupe de travail était saisi d'un
projet de décision intitulé "Gestion écologiquement rationnelle des déchets,
en particulier des déchets dangereux et des substances chimiques toxiques
ainsi que prévention du trafic international illicite des produits et des
déchets toxiques et dangereux" (A/CONF.15l/PC/WG.II/L.21), soumis par le
Président à la suite de consultations officieuses.

43. A la même séance, des déclarations ont été faites par les représentants
de la Chine, de l'Egypte, de l'Inde, du Bénin, des Pays-Bas (au nom de la
Communauté européenne et de ses Etats membres), du Chili, de l'Ouganda, du
Canada, de la Colombie, de la Nouvelle-Zélande. du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, des Etats-Unis d'Amérique, de la Tunisie
et de la Mauritanie.

44. A sa 42e séance, le 4 septembre. le Président par intérim (Pays-Bas) a
proposé d'apporter les révisions suivantes au projet de décision:

al Remplacer le paragraphe 2 ainsi conçu "[~ le Secrétaire général
de la Conférence de lui soumettre à sa quatri~me session, pour examen,
l'annexe de la décision publiée sous la cote A/CONF.15l/PC/WG.II/L.19 et Add.l
à 3. telle qu'elle a été révisée au cours de la troisième session;]" par le
texte suivant : "hll le Secrétaire général de la Conférence de lui soumettre
à sa quatrième session l'annexe de la décision publiée sous la cote
A/CONF.151/PC/WG.II/L.19 et Add.l à 3, telle qu'elle a été révisée au cours de
consultations officieuses qui se sont déroulées à la troisième session;"
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b) Remplacer le paragraphe 3 ainsi conçu: "[fili le Secrétaire général
de la Conférence de lui soumettre à sa quatrième session une version révisée
des options pour le programme Action 21, tenant compte) :" par le texte
suivant : "fIn le Secrétaire général de la Conférence de lui soumettre à sa
quatrième session, pour examen, une version révi~ée des options pour le
programme 'Action 21', en indiquant l'origine des ~copositions lorsqu'elles
traduisent les résultats auxquels ont abouti des réunions d'experts, compte
tenu :";

c) Remplacer l'alinéa a) du paragraphe 3 dont le texte est le suivant:
"[Des vues exprimées et des d~cisions prises à la troisième session;)" par le
texte ci-après·: "Des débats menés et des décisions pertinentes prises à la
présente session, notamment sur la structure du programme 'Action 21' et les
moyens d'application, dont. fait état le document A/CONF.1511PC/L.49;"

d) Au paragraphe 3, alinéa b) (quatrième ligne) après "programme
d'action" ajouter "y compris les directives techniques". Supprimer les
crochets;

e) Remplacer l'alinéa c) du paragraphe 3 dont le texte est le suivant
"[Des résultats de la réunion spéciale d'experts désignés par les
gouvernements qui doit se tenir à Londres vers la mi-décembre 1991 dans le
cadre du PISSC pour examiner des propositions concernant un mécanisme
intergouvernemental d'évaluation des risques et de gestion des produits
chimiques.)" par le texte ci-après: "Des résultats de la réunion spéciale
d'experts d~signés par les gouvernements, qui doit être organisée par le PNUD
en association avec le PISSC et se tenir à Londres vers la mi-décembre 1991,
pour examiner des propositions concernant un mécanisme intergouvernemental
d'évaluation deA risques et de gestion des produits chimiques."

45. A la même séance, le représentant de l'Italie a proposé de modifier la
deuxième ligne du paragraphe 2 et de remplacer le membre de phrase "l'annexe
de la décision publiée sous la cote" par "l'annexe à la présente décision
telle qu'elle est publiée sous la cote".

46. Le Gro~pe de travail a ensuite approuvé le projet de décision, tel qu'il
a été oralement révisé et modifié et en a recommandé l'adoption au Comité
préparatoire (voir annexe l, décision 3/23).

V. ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DE LA JUATRIEME SESSION
DU GROUPE DE TRAVAIL II

47. A la 41e séance, le 3 septembre, le Secrétaire a donné lecture de l'ordre
du jour provisoire de la quatrième session du Groupe de travail.

48. A la même séance, le Groupe de travail a adopté l'ordre du jour
provisoire de la quatrième session du Comité préparatoire sous la forme où le
Secrétaire en a donné lecture (voir annexe l, décision 3/24).
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VI. ADOPTION DU RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL II

49. A sa 41e séance, le 3 septembre, le Rapporteur a proposé de réviser comme
suit le projet de rapport

Après chaque mention des Pays-Bas, il convient de remplacer la formule
"(au nom des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies qui sont
membres de la Communauté européenne)" par la formule "(au nom de la Communauté
européenne et de ses Etats membres)".

50. A la même séance, les représentants de la Nouvelle-Zélande et de Fidji
ont fait des déclarations.

51. Le Groupe de travail a adopté son projet de rapport publié sous la cote
A/CONF.151/PC/WG.II/L.2Q, tel qu'il a été oralement révisé et corrigé, et en a
recommandé l'adoption au Comité préparatoire.
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Annexe IV

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL III

Rapporteur : M. John SLOAN (Canada)

1. QUESTIONS D'ORGANISATION

A. OrgAnisation de lA session

1. Le Groupe de travail III a tenu 11 séances (de la 6ème à la 16ème)
du 19 au 30 août 1991.

B. Bureau du Groupe de travail

2. La composition du bureau était la même que lors de la première session,
à savoir :

Président 1 Bedrich Moldan (Tchécoslovaquie)

Vice-présidents Oswaldo de Rivero (pérou)
Reynaldo Arcilla (Philippines)
Albert Muchanga (Zambie)

Rapporteur 1 John Sloan (Canada)

c. M2llt.i.Q.I1_Jà.....l...:..2.u1l:.L...fut. jour et autres
guestions d'organisAtion

3. A la 6ème séaDce, le 19 août, le Secrétaire général de la Conférence a
fait une déclaration liminaire sur les travaux du Groupe de trav~il.

4. A sa 6ème séance, le 19 août, le Groupe de travail a approuvé son ordre
du jour tel qu'il figure à la section IV du document A/CONF.151/PC/39
et Corr.l. L'ordre du jour se présentait comme suit 1

1. Adoption de l'ordre du jour et dutres questions d'organisation.

2. Suite et fin de l'échange de vues sur toutes les questions relatives
au mandat du Groupe de travail III, tel qu'il a ét~ adopté,
conformément à la résolution 44/228 de l'Assemblée géné~ale.

3. Etude des accords et instruments existants, et critères d'évaluation.

4. Principes relatifs aux obligations et aux droits généraux.

5. Autres questions juridiques, institutionnelles et connexes,
et aspects juridiques et institutionnels des questions
intersectorielles, y compris celles qui sont renvoyées au Groupe
de travail III par les Groupes de travail 1 et II et la plénière
du Comitj prjparatoire.
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6. Ordre du jour provisoire de la troisième sesslon du Groupe de
travail III.

7. Adoption du rapport du Groupe de travail III.

D. Dncumentation

5. Le Groupe de travail était saisi des documents suivants :

a) Rapport intérimaire 1u Secrétaire général de la Conférence sur
les institutions (A/CONF.15l/PC/J~),

b) Note du secrétariat sur une étude des accords et instruments
existants et critères d'évaluation (A/CONF.1S1/PC/77);

c) Note du secrétariat sur une liste annotée de principes relatifs
aux obligations et aux droits généraux (A/CONF.1SJ/PC/78);

d) Rapport intérimaire du secretariat sur l'élaboration d'instruments
juridiques pour les eaux transfrontières (A/CONF.1S1/PC/79);

e) Rapport intérimaire du Secrétaire général de la Conférence sur
les institutions (A/CONF.1S1/PC/80 et Corr.1);

f) Lettre du 27 juin 1991, adressée au Secrétaire général de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement par le
Représentant permanent du pérou auprès de l'Office des Nations Unies à Genève
(A/CONF.lSl/PC/81);

g) Lettre du 17 juillet 1991, adressée au Secrétaire général de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement par le
Représentant permanent du pérou auprès de l'Office des Nations Unies à Genève
(A/CONF.1SI/PC/83);

h) Lettre du 19 mars 1991, adressée au Secrétaire général adjoint de
la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement par
le chef de la délégation autrichienne à la deuxième session du Comité
préparatoire de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et
le développement (A/CONF.1Sl/PC/L.29);

i) Lettre du 26 mars 1991, adressée au Secrétaire général de
la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement par
le chef de la délégation autrichienne à la deuxième session du Comité
préparatoire de la Conférence (A/CONF.15l/PCIHG.III/L.1);

j) Proposition des Etats-Unis en vue d'améliorer la participation des
institutions des Nations Unies aux activités menées dans le domaine de
l'environnement: renforcement de la coordination centrale et du rôle du PNUE
(A/CONF.15l/PC/WG.III/L.4);

k) Lettre du 15 août 1991. adressée au Secrétaire général de
la Conférence des Nations Unias sur l'environnement et le développement par le
chef de la délégation canadienne à la troisième session du Comité préparatoire
de la Conférence (A/CONF.151/PC/WG.III/L.5);
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1) Projet de proposition soumis par le Ghana au nom des Etats Membres
de l'Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77
(A/CONF.15l/PC/WG.III/L.6);

m) Projet de rapport du Groupe de travail III (A/CONF.15l/PC/WG.III/L.7
et Add.l);

n) Projet de synthèse établi par le Président (A/CONF.151/PC/WG/III/L.B
et Corr.l et Add.l et L.B/Rev.l);

0) Résumé du Président so\~is au titre du point 3
(A/CONF.15l/PC/WG.III/L.9 et Corr.l);

p) Résumé du Président présenté au titre du point 5
(A/CONF.151/PC/WG.III/L.10);

q) Projet de décision soumis par la Suède (A/CONF.151/PC/WG.III/L.11);

r) Projet de décision soumis par l'Autriche, la Hongrie, l'Italie,
le Kenya, la Pologne, la Suisse, la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie
(A/CONF.15l/PC/WG.III/L.12);

s) Résumé du Président soumis au titre du point 4
(A/CONF.151/PC/WG.III/L.13);

t) Ordre du jour provisoire de la troisième session du Groupe de
travail III (A/CONF.15l/PC/WG.III/L.14);

u) Projet de décision soumis par le Président
(A/CONF.151/PC/WG.III/L.15);

v) Lettre datée du 23 août 1991, adressée au Secrétaire général de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnelnent et le développement par le
Représentant permanent du Saint-Siège à la troisième session du Comité
préparatoire de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le
développement (A/CONF.15l/PC/WG/III/L.16);

w) Lettre datée du 29 août 1991, adressée au Secrétaire général de
la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement par
le chef de la délégation colombienne à la troisième session du Comité
préparatoire de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le
développement (A/CONF.151/PC/WG.III/L.17);

x) Projet de décision proposé par le Président sur la base des
consultations officieuses (A/CONF.15l/PC/WG.III/L.lB);

y) Proposition soumise par les Etats-Unis sur les problèmes
institutionnels (A/CONF.l5l/PC/WG.III/L.19);

z) Proposition soumise par l'Union des Républiques socialistes
soviétiques (A/CONF.l5l/PC/CRP.8).

6. La liste complète des documents figure à l'annexe 1 au rapport du Comité
préparatoire.
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II. SUITE ET FIN DE L'ECHANGE DE VUES SUR TOUTES LES QUESTIONS
RELATIVES AU MANDAT DU GROUPE DE TRAVAIL III, TEL QU'IL A
ETE ADOPTE, CONFORMEMENT A LA RESOLUTION 44/228 DE
L'ASSEMBLEE GENERALE

7. Le Groupe de travail a examiné à sa 6ème séance, le 19 août, le point 2
de son ordre du jour concernant la suite et la fin de l'échange de vues sur
toutes les questions relatives au mandat du Groupe de travail III, tel qu'il a
été adopté, conformément à la résolution 44/228 de l'Assemblée générale.

8. A la 6ème séance. le 19 août, le représentant du secrétariat de
la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement a fait
une déclaration liminaire. Les représentants du Mali et du Canada ont fait
des déclarations. Le Président a fait une déclaration de c16ture.

III. ETUDE DES ACCORDS ET INSTRUMENTS EXISTANTS,
ET CRITERES D'EVALUATION

9. Le Groupe de travail a examiné à ses 6ème, 7ème, 14ème et 15ème séances,
les 19, 27 et 29 août, le point 3 de son ordre du jour concernant l'étude des
accords et instruments existants, et les critères d'éveluation.

la. A la 6ème séance, le 19 août, le représentant du secrétariat de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement a
fait une déclaration liminaire. Les représentants de la Suède, de la
République-Unie de Tanzanie, du Pérou, du Mali, de la Nouvelle-Zélande, des
Etats-Unis d'Amérique, du Brésil, du Mexique, de la Tunisie, de l'Autriche,
de la Malaisie, du Burkina Faso, du Kenya, du Viet Nam et des Pays-Bas (au nom
de la Communauté européenne et de ses Etats membres) ont fait des
déclarations. Les représentants de l'Union internationale pour la conservation
de la nature et de ses ressources et de la Commu~auté internationale baha'ie,
organisations non gouvernementales accréditées auprès du Comité préparatoire
conformément à sa décision 2/2, ont fait également des déclarations.

11. A la 7ème séance, le 19 août, les représentants de l'Italie, de Kiribati,
de l'Egypte, de la Roumanie, de l'Australie, de : ~ngapour, des Philippines, de
la Chine, du Chili, de l'Indonésie, du Nigéria, de la Pologne, de l'Allemagne,
de l'Inde, du Koweït, de l'Union des Républiques socialistes soviétiques,
du Zimbabwe, du Canada, du Soudan, du pérou, des Etats-Unis d'Amérique et du
Mexique ont fait des déclarations. Le représenta·,~ du Comité international de
la Croix-Rouge a fait une déclaration également, ainsi que les représer.~ants

de Greenpeace International, du Four Directions Council et du Council and
Consortium for Action to Prote ct the Earth (CAPE '92), organisations non
gouvernementales accréditées auprès du Comité préparatoire conformément
~ sa décision 2/2. Le représentant du Centre des Nations Unies sur les
sociétés transnationales a également fait une déclaration.

12. Le résumé de la discussion que le Président a établi a été ~nsuite publié
sous la cote A/CONF.151/PC/WG.III/L.9 et Corr.1.
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13. A la l5ème séance, le 29 août, le Président a présenté un projet de
décision publié sous ]a cote A/CONF.151/PC/WG.IIJ/L.15 et intitulé "Etude
des accords et instruments existants, et critères d'évaluation", qu'il avait
soumis sur la base de consultations officieuses et qu'il a révisé oralement
comme suit :

a) Au paragraphe hl, les mots "Approuve les" ont été remplacés par
les mots "Se félicite des":

b) Au paragraphe cl, les mot.s "cr.itères convenus" ont été remplacés
par "critères proposés" et le membr.e de phrase "et, le cas échéant, en
collaboration avec les secrétariats internationaux ou les dépositaires
intéressés" a été ajouté ~ la fin du paragraphe.

14. A la même séance, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision,
tel qu'il avait été oralement révisé, et en a recommandé l'adoption au Comité
préparatoire (voir annexe l, décision 3/25).

IV. PRINCIPES RELATIFS At~ OBLIGATIONS ET AUX DROITS GENERAUX

15. Le Groupe de travail a examiné de sa Sème ~ loème et à ses l4ème et
16ème séances, les 20, 21, 27 et 30 août, le point 4 de son ordre du jour
concernant les principes relatifS aux obligations et aux droits généraux.

16. A sa Sème séance, le 20 août, le représentant du secrétariat de la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement a fait
une déclaration liminaire. Des déclarations ont été faites par les
représentants du Canada, du Pérou, de l'Egypte, des Etats-Unis d'Amérique, de
l'Union des Républiques so~ialistes soviétiques, de la Chine, de la Colombie,
de la Roumanie, de la République-Unie de Tanzanie, de Singapour, de Malte,
du Nigéria, du Mali, de Fidji, du Mexique. de la Nouvelle-zélande,
du Burkina Faso. de l'Autriche et de la Malaisie. Le représentant de
l'Organisation météorologique mondiale a également fait une déclaration.

17. ~ la 9ème séance, le 20 août, les représentants des Pays-Bas (au nom de
la Communauté européenne et de ses Etats membres), de la Gambie, de la Suède,
du Saint-Siège, de l'Allem~gne, du Niger, du Chili, du Pakistan, de l'Inde, du
Brésil, du Kenya, de Kiribati, de l'Algérie. de l'Australie, des Philippines
et de l'Indonésie ont fait des déclarations. Le représentant de l'Organisation
des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture a également fait une
déclaration, ainsi que les représentants de la Confédération internationale
des syndicats libres. de la Ligue internationale des femmes pour la paix et la
liberté, du Poverty and Affluence Working Group. de Sahabat Alam Malaysia, du
Four Directions Council, de Green Forum Philippines, du Conseil oecuménique
des Eglises, et de l'Université spirituelle internationale des Brahma Kumaris,
organisations non gouvernementales accréditées auprès du Comité préparatoire
conformément ~ ses décisions 2/2 et 3/1.

18. A sa 10ème séancf', le 21 août., les rf'présentants de 1", Côte d'Yvoirf'.
de la République de Corée, de 1a Norvège, du Japon, du Zimbabwe, du Cameroun,
de la Bolivie, du Venezuela, de Trinité-et-Tobago, du Soudan, du Népal.
de Tonga. de la Tunisie, du Ghana (au nom des Etats Membres de ] 'ONU qui
appartiennent au Groupe des 77), du Malawi, de la Jamaïque, de Maurice, de la
Finlande, du Brésil, de ] 'Italie et de Sainte-Lucie ont fait des déclarations.
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Le Rapporteur spécial sur les droits de l'homme et l'environnement a fait une
déclaration, ainsi que le représentant du Programme régional pour
l'environnement du Pacifique Sud. Des déclarations ont aussi été faites par
les représentants du Natural Heritage Institute, du Consortium for Action to
Protect the Earth (CAPE '92), du Cit!zens' Network on UNCED des Etats-Unis, de
l'International Indigenous Commission, du Centre international de droit
comparé de l'environnement et de Public Campaign on Environment and
Development, organisations non gouvernementales accréditées auprès du Comité
préparatoire conformément à ses décisions 2/2 et 3/1.

19. Le résumé de la discussion établi par le Président a ensuite été p~blié

sous la cote A/CONF.151/PC/WG.III/L.13.

20. A la l4ème séance, le 27 août, le représentant du Ghana, au nom des Etats
Membres de l'ONU qui appartiennent au Groupe der. 77, a présenté un projet de
décision (A/CONF.15l/PC/WG.III/L.6) intitulé "Charte/Déclaration de
Rio de Janeiro sur l'environnement et le développement" et a corrigé
l'alinéa a) du paragraphe 2 en remplaçant le mot "naturelles" par le mot
"nationales".

21. A la même séance, le représentant de l'Australie a fait une déclaration.

22. A la 16ème séance, le 30 août, le Président a présenté un projet
de décision (A/CONF.15l/PC/WG.III/L.lB) intitulé "Principes relatifs
aux obligations et aux droits généraux", qu'il avait soumis sur la base
de consultations officieuses.

23. Les représentants des Pays-Bas (au nom de la Communauté européenne et
de ses Etats membres), du Ghana (au nom des Etats Membres de l'ONU qui
appartiennent au Groupe des 77), du Chili, des Etats-Unis d'Amérique, de
Singapour, de la République-Unie de Tanzanie, de la Roumanie, de la Tunisie,
de Maurice, du Népal, de la Mauritanie, de Malte et de l'Union des Républiques
socialistes soviétiques ont fait des déclarations. Le Secrétaire et le
représentant du secrétariat de la Conférence des Nations Unies sur
l'environnement et le développement ont répondu ~ux questions posées.

24. A la même séance, le Président a révisé oralement le projet de décision
comme suit :

a) Au paragraphe a), les mots "du documer.t A/CONF.151/PCI7B et" ont été
insérés avant les mots "des documents";

b) Le paragraphe b), libellé comme suit:

"~ de donner suite au document A/CONF .15l/PC/WG. III/L. 6
à sa quatrième session;"

a été remplacé par le libellé ci-après

..~ d'examiner le doctunent A/CONF.15l/PC/WG.lII/L.6 et
d'y donner la suite qui conviendra à sa quatrième session",
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c) Au paragraphe cl, les mots "énoncées dans ces documents" ont été
remplacés par les mot.s "énoncées dans les documents susmentionnés" et le
membre de phrase "après la troisième session du Comité préparatoire" a é'.é
ajouté à la fin du paragraphe.

25. A l~ même séance, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision,
l~l qu'il avait été oralement révisé, et en a recommandé l'adopti~n au Comité
préparatoire (voir annexe l, décision 3/26).

V. AUTRES QUESTIONS JURIDIQUES, INSTITUTIONNELLES ET CONNEXES,
ET ASPECTS JURIDIQUES INSTITUTIONNELS DES QUESTIONS
INTERSECTORIELLES. Y COMPRIS CELLES QUI SONT RENVOYEES AU
GROUPE DE TRAVAIL III PAR LES GROUPES DE TRAVAIL 1 ET II ET
LA PLENIERE DU COMITE PREPARATOIRE

26. Le Groupl'! de travail a examiné dl'! sa 11ème à sa 15ème séance. les 22. 23.
27 et 29 août 1991, .le point 5 de son ordre du jour, intitulé "Autres
questions juridiques. institutionnelles et connexes. et aspects juridiques
institutionnels des questions intersectorielles. y compris celles qui sont
renvoyées au Groupe de travail III par les Groupes de travail 1 et II et la
plénière du Comit~ préparatoire".

27. A la llème séance. le 22 août, le re?résentant du secrétariat de
la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement
a présenté le rapport intprimaire du Secrétaire général de la Conférence sur
les institutions (A/CONF.15I/PC/80). Des déclarations ont été faites par
les représentants du Pérou. de Singapour. de l'Autriche, des Pays-Bas (au nom
de la Communauté européenne et de ses Etats membres). du Chili. du Brésil. de
la Suède. du Cilnada, de la Suisse. du MaIL rte la R~publique..l1nie de Taniliilnie.
de la Malaisie, du Mexique, de la Chine. de Fidji et de Cuba.

28. A la l2ème séance, le 22 août, les représentants du Koweït. de la
Colombie. de la Roumanie, des Etats-Unis d'Amérique. de la Finlande. de
l'Algérie, de la Norvège, de l'Indonésie, du Kenya, de l'Australie. ne l'Inde,
des Philippines. de la Nouvelle··Zélande. de la Tchécoslovaquie, du Bangladesh,
de l'Allemaqne, du Zimbab~e et de la République centrafricaine ont fait des
déclarations. Le représentant de la Commission économique pour l'Amérique
latine et les Caraïbes a fait une déclaration au nom des commissions
régionales. Des déclarations ont égal~ment é~é faites par le Comité national
des Pays··Bas de l'UICN, la Citizen' s AJ.1ïanco! for Savinq the Atmosphere and
the Earth et l'Union internationale po~r la cocservation de la nature et de
ses ressour~es. orqanisations ~on gouvernementales accréditées auprès du
Comit.é prep<\filtoire conformémflnt à ses décisions 2Il et 3/1.

29. A la IJème séance. le 23 août, les représentants du Pakistan, de
la Zambie. du Guyana, de la Barbade. de Maurice, de la Gambie, du Malawi,
du .Japon, de Sainte-Lucie, des F.tats--Unis d'Amérique. de la Guinée, de
l'Egypte et (ln l'Ouganda ont fait des déclarations. Des déclarations ont
également été faites par les représentants du Consortium for Action ta Protect
the Earth (CAPE'92), de Greenpeace International, de l'Association mondiale
des fédér~lis\_es ~ondiaux, du Centre de développement 60 droit internationHl
et du ~'ollr flireC'ti(lns CounC'i L org~niSi'ltions non gouverneml'!ntales accréditées
auprès du l"omitp prppari'ltoire conformément à ses décisions :l.12 et 3/1.
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30. Le résumé des débats établi par le Président a ensuite été publié sous la
cote A/CONF.151/PC/WG.III/L.IO.

31. A la 14~me séance. le 27 aoGt. le représentant de la Su~de fl pr~senté un
projet de décision intitulé "Instruments juridiques pour les eaux
transfrontières" (A/CONF .151/PC/WG. IIIIL.11).

32. A la même séance. les représentants de l'Inde et des Pays-Bas (au nom de
la Communauté européenne et de ses Etats membres) ont fait des ùéclarations.

Le Président a fait une déclaration.

33. A la 15~me séance. le 29 aoGt. le Groupe de travail a été informé qu'à la
suite de consultations officieuses sur le docume~t A/CONF.151/PC/WG.III/L.11.
il avait été convenu de remplacer. dans le dispositif. les mots ". au titre du
point de l'ordre du jour du Groupe de travail III relatif aux autres questions
juridiques. institutionnelles et connexes" par les mots "au titre du point 2
de l'ordre du jour du Groupe de travail III".

34. A la même séance. le Groupe de travail a approuvé le projet de décision.
tel qu'il avait été oralement révisé. et en a recommandé l'adoption à la
plénière du Comité préparatoire (voir annexe 1. décision 3/27).

35. A la 14~me séance. le 27 aoGt. le représentant de l'Autriche. au nom de
l'Autriche. de la Hongrie. de l'Italie. du Kenya. de la Pologne. de la Suisse.
de la Tchécoslovaquie et de la Yougoslavie. ft présenté un projet de décision
intitulé "Différends relatifs à l'environnement: prévention et réglement"
(A/CONF.151/PC/WG.III/L.12).

36. A la même séance, les représentants des Etats-Unis d'Amérique. de l'Inde.
du Brésil. de l'Argentine, des Pays-Bas (au nom de la Communauté européenne et
de ses Etats membres). du Mexique. du Chili. du Sénégal et du pérou ont fait
des déclarations.

37. A la 15ème séance. le 29 août. le Vice-Président. M. Muchanga (Zambie).
a informé le Groupe de travail qu'à la suite de consultations officieuses il
avait été décidé d'apporter au projet de décision les modifications ci-après

Les paragraphes 1 et 2. libellés comme suit :

"1. ~l;1~ d'inscrire à l'ordre du jour provisoire de sa
quatrième session un point distinct intitulé 'Prévention et règlement des
différends concernant l'environnement';

z. e{ie le secrétariat. lorsqu'il évaluera les accords
internationaux dans le cadre de la préparation de la quatrième session
du Comité préparatoire. d'accorder une attention pal·ticuliere aux
mécanismes internationaux existants pour la prévention et le règlement
des différends conc~rnanl 1 'environnement. d~ falrp qne analysp critique
de ces mécanismes et d'idenlifier les lacunes qu'ils pIPsentent."
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étaient rLmplacés par le texte ci-après

"1. ~ qu'à la quatrième session du Comité préparatoire,
le Groupe de travail III consacrera au titre du point 2 de l'ordre du
jour une ou deux séances à l'alinéa w) du paragraphe lS de la
résolution 44/228 de l'Assemblée générale;

2. ~ le secrétariat, lorsqu'il évaluera les accords
internationaux dans le cadre de la préparation de la quatrième session
du Comité préparatoire. d'accorder une attention particulière au mandat
donné par l'Assemblée générale à l'alinéa w) du paragraphe 15 de sa
résolution 44/228."

38. A la même séance. le Groupe de travail a approuvé le projet de décision,
tel qu'il avait été oralement révisé, et en a recommandé l'adoption à la
plénière du Comité préparatoire (voir annexe 1, décision 3/28).

39. Avant que le projet de décision soit approuvé, les représentants du Népal
et de la République-Unie de Tanzanie, ainsi que le Président, ont fait des
déclarations.

40. A la l5ème séance, le 29 août, le Président a présenté un projet de
décision, figurant également dans le document A/CONF.15l/PC/WG.III/L.15,
intitulé "Autres questions juridiques, institutionnelles et connexes, et
aspects juridiques et institutionnels des questions intersectorielles,
y compris celles qui sont renvoyées au Groupe de travail III paL les Groupes
de travail l et II et la plénière du Comité préparatoire", qu'il avait soumis
sur la base de consultations officieuses et qu'il a oralement révisé
comme suit :

a) Le titre du projet de décision a été modifié en "Institutions";

bl Les mots "ainsi que des observations à leur sujet" ont été ajoutés à
la fin de l'alinéa al;

cl A l'alinéa b), les mots "et d'autres intervenants" ont été insérés
après les mots "propositions faites par les délégations" et les mots "celles
figurant dans les rapports nationaux, en concentrant l'attention sur les
options d'action" ont été remplacés par les mots "les observations pertinentes
susceptibles de figurer dans les rapports nationaux et issues des conférences
préparatoires régionales, en concentrant l'attention sur les options d'action".

41. A la même séance. le Groupe de travail a approuvé le projet de décision,
tel qu'il avait été oralement révisé. et en a recommandé l'adoption au Comité
préparatoire (voir annexe 1. décision 3/29).

VI. ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DE LA TROISIEME SESSION
DU GROUPE DE TRAVAIL III

42. A sa 15ème séance. le 29 août. le Groupe de travail a approuvé le projet
d'ordre du jour provisoire de sa troisième session (A/CONF.151/PC/WG.III/L.14).
tel qu'il avait été oralement modifié. et en a recommandé l'adoption au Comité
préparatoire (voir annexe I. décision 3/30).
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43. Avant l'adoption de l'ordre du jour provisoire, les représentants des
Pays-Bas (au nom de la Communauté européenne et de ses Etats membres), de
l'Union des Républiques socialistes soviétiques, de l'Argentine, des
Philippines, de l'Australie et de l'Inde ont fait des déclarations.
Le représentant du secrétariat de la Conférence des Nations Unies sur
l'environnement et le développement a également fait une déclaration.

VII. ADOPTION DU RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL III

44. A sa lsème séance, le 29 août, le Groupe de travail a adopté son projet
de rapport figurant dans les documents A/CONF.151/PC/WG.III/L.7 et Add.l,
tel qu'il avait été modifié au cours des débats.
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Annexe V

DOCUMENTS DONT LE COMITE PREPARATOIRE ETAIT SAISI
A SA TROrSIEME SESSION

Cote des documents

A/CONF.15l/PC/39
et Corr.1

A/CONF. I5l/PC/40

A/CONF. 151/PC/41

A/CONF. 15I/PC/41/Add. 1

A/CONF.15I/PC/41/Add.2

A/CONF.lSl/PC/41/Add.3

A/CONF. 151/PC/42

A/lI;'F.1511PC/42/Add.l

W.n.LM
l'ordre
du jour

1

2 b) plénière

2 .i) plénière

2 al plénière

2 a) plénière

2 a) plénière

2 al plénière

2 GT l
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litre QU des~riptiQn

Ordre du jour provisoire annQté

Note du secrétariat transmettant
la partie A de la résolution 1
(XI) adQptée à sa onzième session
par le Comité intergouvernemental
de la science et de la technique
au service du développ~ment

Activités du secrétariat de la
Conférence 1 rapport du Secrétaire
général de la Conférence

QuestiQns d'organisatiQn 1 fonds
de contributions volQntaires et
fonds d'affectation spéciale 1

rapport du Secrétaire général de
la Conférence

Rapport de situation sur la
préparation des rapports
nationaux : rapport du Secrétaire
général de la Conférence

DéclaratiQn liminaire du
Secrétaire général de la
Conférence à la troisième session
du Comité préparatoire

Structure et QrganisatiQn
d'''Action 21" : rapport du
Secrétaire général de la Conférence

Protection de l'atmQsphère 1

options pQur "ActiQn 21" : rappQrt
du Secrétaire général de la
CQnférence



Cote des documents

A/CONF . 1511PC/421Add. 2

A/CONF.151/PC/42/Add.3

A/CONF.151/PC/42/Add.4

A/CONF.151/PC/42/Add.5

A/CONF.151/PC/42/Add.6
et Corr.l et 2

A/CONF.151/PC/42/Add.7

A/CONF.15I/PC/42/Add.8

f2.1nL~
l'ordre
du jour

3 GT 1

3 a) GT 1

4 GT 1

5 GT 1

2 GT II

3 GT II

4 c) GT 1'.

- 129 -

Titre ou description

Protection et gestion des terres
options pour "Action 21" 1 rappot't
du Secrétaire général de la
Conférence

Conservation et mise en valeur des
fOL ~ts 1 options pour
"Action 21" : rapport du
Secrétaire généra~ de la Conférence

Conservation de la diversité
biologique : options pour
"Action 21" : rapport du
Secrétaire général de la Conférence

BiotecllDique : options pour
"Action 21" 1 rapport du
Secrétaire général de la Conférence

Protection des océans et de toutes
les mers - y compris les mers
fermées et semi-fermées - et des
zones côtières et protection,
utilisation rationnelle et mise en
valeur de leurs ressources
biologiques 1 options pour
"Action 21" 1 rapport du
Secrétaire général de la Conférence

Protection des ressources en eau
douce et de leur qualité 1

application d'approches inté9rées
de la mise an valeur, de la
gestion et de l'utilisation des
ressources en eau 1 options pour
"Action 21" : rappOl"t du
Secrétaire général de la Conférence

Gestion écologiquement l"ationnelle
des substances chimiques
toxiques : options pour
"Action 21" 1 rapport du
Secrétaire général de la Conférence



Cote des documents

A/CONF.151/PC/42/Add.9

A/CONF.151/PC/42/Add.10

A/CONF.151/PC/43

A/CONF.151/PC/44
et Add.l

A/CONF •151.1PC/45

A/CONF.151/PC/46

A/CONF.151/PC/47

A/CONF.151/PC/48

Point à
~..o.I.l1tJl

du jour Titre ou description

2 et 4 a) GT II Gestion écologiquement rationnelle
des déchets dangereux 1 options
pour "Action 21" 1 rapport du
Secrétaire général de la Conférence

4 b) GT II Gestion écologiquement rationnelle
des déchets solides et des eaux
usées 1 options pour "Action 21" 1

rapport du Secrétaire général de
la Conférence

2 c) plénière Etablissements humains 1 rapport
du Secrétaire général de la
Conférence

2 b) plénière Rèsumé de~ recommandations des
réunions régi'nales préparatoires
de la CNUED 1 rapport du
Secrétaire général de la Conférence

2 c) plénière La pauvreté et la dégradation de
l'environnement 1 rapport du
secrétaire général de la
Conférence

2 c) plénière La relation entre les pressions
démographiques, les modes de
consommation intenables, l'absence
de croissance et la dégradation de
l'environnement 1 rapport du
Secrétaire général de la
Conférence

2 c) plénière L'économie internationale et
l'environnement et le
développement 1 rapport du
Secréteire général de la Conférence

Z b) plénière Note du Secrétaire général de la
Conférence transmettant le rapport
du S1crétalre général de la
Conférence des Nations Unies sur
le commerce et le développement
établi en application de la
r6so1ution 45/210 de l'Assemblée
générale sur l'environnement et Il'!
commerce international
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Cote des documents

A/CONF.151/PC/49

A/CONF.151/PC/50

A/CONF.151/PC/51

A/CONF.151/PC/52

A/CONF.151/PC/53

A/CONF.151/PC/54

A/CONF.151/PC/55

A/CONF.151/PC/56

A/CONF.151/PC/57

A/CONF.151/PC/58

f.l2.J..nL.de
.l...:.su:.!1a
du jour

2 c) plénière

2 c) plénière

2 c) plénière

2 c) plénière

2 c) plénière

2 c) plénière

2 c) plénière

2 d) plénière

2 a) GT l

2 b) GT l
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~ou description

Comptabilité intégrée
économie-environnement 1 rapport
intêrimaire du Secrétaire genéral
de la Conférence

Instruments économiques 1 rapport
intêrimaire du Secrétaire général
de la Conférence

Ressources financières 1 rapport
intérimaire du Secrétaire général
de la Conférence

La science au service d'un
développement durable : rapport
intérimalre du Secrétaire général
de la Conférence

Transfert de t~chnologie 1 rapport
du Secrétaire général de la
Conférence

L'hygiène de l'environnement et le
développement 1 rapport du
Secrétaire génér"l de la Conférence

Education, formation et
sensibilisation à un développement
durable 1 rapport du Secrétaire
général de la Conférence

Ordre du jour provisoire,
organisation des travaux et
règlement intérieur provisoire de
la Conférence 1 rapport du
Secrétaire général de la Conférence

Protection de l'atmosphère 1

changements climatiques 1 rapport
du secrétaire général de la
Conférence

Protection de l'atmosphère 1

appauvrissement de la couche
d'ozone: rapport du Secrétaire
générnl de la Conférence



Cote des documents

A/CONF.151/PC/59

A/CONF.151/PC/60

A/CONF.151/Pet6l

A/CONF .1511PC/62

A/CONF. 1511PC/63

A/CONF.151/PC/64

A/CONF.151/PC/65

A/CONF.151/PC/66

A/CONF.151/PC/67

Point de
l~

Wl.--i2lu.

2 c) GT 1

2 GT 1

3 GT 1

3 c) GT 1

3 GT 1

3 a) GT 1

3 a) GT 1

4 GT 1

5 GT 1
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Titre ~description

Protection de l'atmosphère:
pollution atmosphérique
transfrontière : rapport du
Secrétaire général de la Conférence

Protection de l'atmosphère 1

questions sectorielles: lapport
du Secrétaire général de la
Conférence

Pr~tection et gestion des sols
agriculture, environnemeut et
développement : rapport du
Secrétaire général de la Conférence

Protection et gestion des sols :
lutte contre la désertification et
la sécheresse : rapport du
Secrétaire général de la Conférence

Protection et gestion des sols :
les éléments d' ulle appr.oche
intégrée : rapport du Secrétaire
général de la Conférence

Conservation et développement des
forêts 1 rapport du Secrétaire
général de la Conférence

Protection et développement des
forêts 1 principes directeurs en
vue d'un consensus sur les
forêts 1 rapport du Secrétaire
général de la Conférence

Conservation de la diversité
biologique : données et
problèmes : rapport du Secrétaire
général de la Conférence

Biotechniques 1 information
générale et questions soulevées
rapport du Secrétaire général de
la Conférpnce



Cote des documents

A/CONF.15l/PC/68

A/CONF.151/PC/69

A/CONF.151/PC/70

A/CONF.151/PC/71

A/CONF.151/PC/72
et Corr.1

A/CONF.151/PC/73

A/CQNF.151/PC/74

A/CONF.151/PC/75

A/CONF.151/PC/76

Point de
l'ordre
du jour

2 b) plénière

2 GT II

2 GT II

2 GT II

2 GT II

3 GT II

4 c) GT II

4 a) GT II

4 b) GT II
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Titre ou description

Contribution de la Commission des
sociétés transnationales au
processus préparatoire de la
Conférence 1 note du secrétariat

Mise en valeur des zones côtières
et des mers fermées, pollution
marine, ressources biologiq ~s

marines, incidence du changement
climatique sur la gestion des
océans

Système mondial d'observation de
l'océan 1 rapport du Secrétaire
général

L'origine tellurique de la
pollution marine 1 rapport du
Secrétaire général de la Conférence

Evaluation écologique de la crise
du Golfe 1 rapport du Secrétaire
général de la Conférence

Préparatifs de la Conférence
internationale sur l'eau ftt
l'environnement 1 rapport du
Secrétaire général de la Conférence

Gestion écologiqueme~t rationnelle
des substances chimiques
toxiques 1 rapport du Secrétaire
général de la Conférence

Gestion écologiquement rationnelle
des déchets dangereux 1 rapport du
Secrétaire général de la Conférence

Problèmes de gestion
écologiquement rationnelle des
déchets solides et des eaux
usées 1 rapport du Secrétaire
général de la Conférence



Cote des documents

A/CONF.151/PC/77

A/CONF.151/PC/78

A/CONF.151/PC/79

A/CONF.151/PC/80
et Corr.l

A/CONF.151/PC/81

A/CONF.151/PC/82

A/CONF.151/PC/83

A/CONF.151/PC/84

Point de
l'ordre
du jour

3 GT III

4 GT III

5 GT III

5 GT III

5 GT III

2 b) plénière

4 GT III

2 b) plénière
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Titre Ou description

Etude des accords et instruments
existants et critères
d'évaluation 1 note du secrétariat

Liste annotée de principes
relatifs aux obligations et aux
droits généraux 1 note du
secrétariat

Elaboration d'instruments
juridiques pour les eaux
transfrontière 1 rapport
intérimaire du secrétariat

Rapport intérimaire du Sacrétaire
général de la Conférence sur les
institutions

Lettre datée du 27 juin 1991,
adressée au Secrétaire général de
la Conférence des Nations Unies
sur l'environnement et le
développement par le Représentant
permanent du pérou auprès de
l'Office des Nations Unies à Genève

Transmission de certaine décisions
adoptées par le Conseil
d'administration du PNUE à sa
seizième session : note du
secrétariat

Lettre datée du 17 juillet 1991,
adressée au Secrétaire général de
la Conférence des Nations Unies
sur l'environnement et le
développement par le Représentant
permanent du pérou auprès de
l'Office des Nations Unies à Genève

Contribution de la région de
l'Asie et du Pacifique à la
Conférence : note du secrétariat



Cote des documents

A/CONF.151/PC/85

A/CONF.15l/PC/86

A/CONF.l5l/PC/87

A/CONF.l51/PC/88

A/CONF.151/PC/89

A/CONF.15l/PC/90

PQint de
l'ordre
du jour

2 plénière

2 c) plénière

2 b) plénière

4 e) GT II

2 b) plénière

2 a) plénière
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Titre ou description

Lettre datée eu 6 août 1991,
adressée au Secrétaire qénéral de
la Conférence des Nations Unies
sur l'environnement et le
développement par le Représentant
permanent de la Chine au~rès de
l'Office des Nations Unies à
Genève

Le fonds vert : proposition
présentée par la délégation de la
République populaire de Chine

Lettre datée du 8 août 1991,
adressée au Secrétaire général de
la Conférence des Nations Unies
sur l'environnement et le
développement par le Président de
la quatrième Réunion
intergouvernementale du Programme
régional du Pacifique Sud pour
l'~nvironnement et Représentant
permanent de Fidji auprès de
l'Organisation des Nations Unies à
New York

Prévention du trafic international
illicite des produits et des
déchets toxiques et danqereux 1

rapport intérimaire du Secrétaire
général de la Conférence

Comptabilité - environnement au.
fins d'un développement durable 1

note du secrétariat

Mémoire présentant la position de
la Communauté européenne et de ses
Etats membres à l'égard du
programme "Action 21"



Cote des doc~

A/CONF.151/PC/91

A/CONF.151/PC/9Z

A/CONF.151/PC/93

A/CONF.151/PC/94

A/CONF.15l/PC/95

A/CONF.l51/PC/INF/7
et Add.1

A/CONF.151/PC/L.281
Add.4, Add.5 et Add.6

A/CONF.15l/PC/L.39 et
Rev.l

A/CONF.l5l/PC/L.40

A/CONF.l5l/PC/L.4l

Point de
l 'grdre
shl...i2JU:

Z GT JI

2 b) plénière

2 c) plénière

5 plénière

4 plénière

l

Z a)

2 c)

2 c)
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Titre ou description

Lettre datée du 13 août 1991,
adressée au Secrétaire général de
la Conférence des Nations Unies
sur l'environnement et le
développement par le Représentant
permanent du Portugal auprès de
l'Office des Nations Unies à Genève

Lettre datée du 22 août 1991,
adressée au Secrétaire général de
la Conférence des Nations Unies
sur l'environnement et le
développement par le Représentant
permanent du Sénégal auprès de
l'Office des Nations Unies à Genève

Ressources financières : document
exposant la position de
l'Argentine et du Brésil

Rapport du Groupe de travail III

Projet d'ordre du jour provisoire
de la quatrième session du Comité
préparatoire : note du secrétariat

Liste des participants

Liste des organisations non
gouvernementales recommandée par
le Secrétaire général de la
Conférence pour accréditation

Structure et organisation
d'Action 21 : projet de décision

Participation des femmes aux
activités concernant
l'environnement et le
développement : projet de décision

Ressources financières : projet de
décision

.~



ÇQte des documents

A/CONF.15l/PC/L.42 et
Corr.l

A/CONF.15l/PC/L.43

A/CONF.15l/PC/L.44

A/CONF.15l/PC/L.45 et
Add.l

A/CONF.15l/PC/L.46

A/CONF.151/PC/L.47

A/CONF.151/PC/L.48

A/CONF.151/PC/L.49

A/CONF.151/PC/L.SD

Point ~e

l'ordre
du jour

2 d)

2 c)

2 c)

5

2 c)

2 c)

2 c)

2 a)

2 c)
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Titre o~ descripti2D

Ordre du jour provisoire,
organisation des travaux et
règlement intérieur provisoire de
la Conférence 1 projet de décision
proposé par le Président

Ressources financières 1 projet de
décision

Etablissements humains : projet de
décision du Vice-Président,
M, Enrique Penalosa (Colombie),
établi sur la base des
consultations of[icieuses

Projet de rapport du Comité
préparatoire (première et deuxième
parties)

Transfert de techniques
écologiquement rationnelles
projet de décision

Place de la jeunesse dans
l'environnement et le
développement : projet de décision

Populations autochtones et
communautés locales 1 projet de
décision

Structure et organisation
d'"Action 21" 1 projet de décision
proposé par le Président sur la
base des consultations officieuses
consacrées au document
A/CONF.151/PC/L.39/Rev.l

Durabilité, économie
internationale, comptabilité
intégrée économie-environnement
et instruments économiques :
projet de décision proposé par le
Rapporteur, M. Ahmed Djoghlaf
(Algérie), sur la base de
consultations officieuses



Cote des documents

A/CONF.lSl/PC/L.Sl

A/CONF.lSl/PC/L.S2

A/CONF.lSl/PC/L.S3

A/CONF.lSl/PC/L.S4

A/CONF.ISI/PC/CRP.I0

A/CONF.l~l/PC/CRP.ll

A/CONF.lSl/PC/CRP.12

A/CONF.15I/PC/CRP.13

A/CONF.lSl/PC/CRP.14

Point de
l'ordre
du jo).l.[

2 c)

3

2 c)

:z c)

1

:z a)

2 c)

2 a)

2 cl
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Titre ou description

Pauvreté, durabilité et pressions
démographiques, santé et
éducation : projet de décision
proposé par le Vice-Président,
M. J. Muliro (Kenya), sur la base
de consultations officieuses

Organisation des travaux de la
quatrième session : projet de
décision proposé par l~ Président
à la suite de consultations
of ficieuses

Transfert de technologie : projet
de décision proposé par le
Vice-Président, M. B. S. Utheim
(Norvège), sur la base des
consultations officieuses

Ressources financières 1 projet de
décision proposé par le
Vice-Président, M. J. Bell
(Canada), comme suite à des
consultations officieuses

Résumé des documents établis par
le secrétariat

Document de travail préparé par la
délégation du Koweït pour la
troisième session du Comité
préparatoire de la Conférence des
Nations Unies sur l'environnement
et le développement

Etablissements humains : projet de
texte établi par le Coordonnateur

Résumé du débat sur le programme
Action 21 : texte établi par le
Président

Pauvreté, éducation, santé :
projet de texte du Coordonnateur



Documents dont le Groupe de travail 1 était saisi

Cote des documents

A/CONF.15l/PC/WG.I/L.19

A/CONF.151/PC/WG.I/L.20

A/CONF.15l/PC/WG,I/L.2l
et Rev.l et 2

A/CONF.151/PC/WG.I/L.22
et Rev.l et 2

A/CONF.151/PC/WG.I/L.23

A/CONF. 151/PC/WG.I/L.24

A/CONF.151/PC/WG.II
L.25/Corr.l et Rev.2

Point I;)e
]~.uke

I;)u jour

1

3 0)

2 0)

3 a)

3 b)

3 a)

2
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litre ou descriptioD

Note du Secrétariat sur
l'organisation proposée des
travaux

Proposition concernant les
principes relatifs aux forêts
présentée par les Etats-Unis
d'Amérique

Projet de décision proposé par
le Président sur la protection
de l'atmosphère

Proposition soumise par le Ghana,
au nom des Etats Membres de l'ONU
qui sont membres du Groupe des 77,
sur une déclaration de principe,
non juridiquement contraignante
mais faisant autorité, pour un
consensus mondial sur la gestion,
la conservation et la mise en
valeur de tous les types de forêts

Proposition soumise par la
Bolivie, la Colombie, le Chili,
l'Equateur, le pérou et le
Venezuela sur un programme
d'aménagement et de conservation
des bassins hydrographiques dans
les zones de montagne

Proposition soumise par le Canada
sur les principes directeurs pour
l'obtention d'un consensus mondial
sur la conservation et le
développement durable de tous les
types de forêts du monde

Proposition présentée par le
Président sur la protection de la
l'atmosphère 1 options possibles
pour le programme "Action 21"



A/CONF.151/PC/WG.I/L.26

A/CONF.151/PC/WG.I/L.27

A/CONF.l~1/PC/WG.I/L.28

A/CONF.15l/PC/WG.I/L.29

A/CONF.151!PC/WG.I/L.30

A/CONF.lbl/PC/WG.I/L.31

A/CONF.15l/PC/WG.I/L.J2

A/CONF.151/PC/WG.I/L.33
et Rev. 1

Point de
l'ordre
~1Lj.Q}u:

4

7

4

3 c)

5

3 a)

J a)

2
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Titre ou descripti2D

Proposition soumise par la
Bolivie, la Colombie, le Costa
Rica, l'Equateur, El Salvador, le
Nicaragua, le pérou et le
Venelluela sur un programme pour la
mise au point et le transfert des
biotechniques et leur application
durable dans le9 pays en
développl!ment

Projet de rapport du Groupe de
travail 1

Résumé du Président et
propositions d'action sur la
conservation de la diversité
biologique : options ~our le
proqramme "Action 21"

Résumé du Président et
proposition d'action sur la
protection des sols :
désertification et sécheresse

Résumé Q~ Président et mesures
proposées en ce qui concerne la
gestion écologiquement ratIon­
nelle des biotechniques :
options pour "Action 21"

Exposé de position présentée par
la Finlande sur les questions
forestières à inclure dans le
pr\.)gramme "Action 21"

Note d'information présentée par
les Pays-Bas, au nom des Etats
Membres de la Communauté
européenne, sur la foresterie
dans le Programme "Action 21"

Projet de décision proposé par le
Pré~ident sur la protection de
}'aLmosphère : d~cisions sur le
Programme "Action ,n"



A/CONF.l51/PC/WG.I/L.34
et Rev.l

A/CONF .15l/PC/WG. IlL. 35
et Rev.l

A/CONF.l51/PC/WG.I/L.36
et Rev. 1

A/CONF.l51/PC/WG.I/L.37
et Rev.l

A/CONF.l5l/PC/WG.I/L.38
et Rev.l

A/CONF. 15l/PC/WG.I/
CRP/lO

A/r.ONF.151/PC/WG.I/
CRP.lI

A/CONF.l5l/PC/WG.I/
CRP.l2 et Rev.l

A/CONF.15l/PC/WG.II
CRP.13

A/CONF.151/PC/WG.II
CRP.14 et Nev.l

Point !1.e
l.:2.mu
d1l...W&r.

3

3 a)

3 c)

4

5

5

2

3

3 a)

3 a)
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Projet de décision présenté pAl

le Président sur la protection dos
60ls

Projet de décision pr~senté pal le
Président sur les forêts

Projet de djcision présenté par le
Président SUI la désertiCication
et la sécheresse

Projet de decisiûn proposé par
le Président sur la conservation
de la diversite biolugique 1

options pour le progr~nme

"Action 21"

Projet de décision proposé pRI
le Présidant sur la gestion
écologiquement rationnelle des
biotechniques : options pour
"Action 21"

Note du secrétariat sur la
gestion écologiquement rationnelle
des biotechniques

Résumé du Président et mesures
proposées sur la protection de
l'atmosphère: options possibles
pour le programme "Action 21"

Résumé du Président et
propo§ition d'action concernant
la protectior et la gestion des
terres: options pour "Action 21".

Résumé et domaines d'action
proposés pal le Prpsiùent sur
la conservation et le
développement des forêts

Projet d~ débat pour un groupe
de contact soumis par le
Vice-Président du Groupe dp
travail. M. Charles A. Liburù
(GuYf'na) au SU;l>t de li! plotection
des sols : d~hoispmpnl



Documents dont le Groupe de travail II était slisi

Cote des documents

A/CONF.15l/PC/WG.II/L.15

A/CONF.151/PC/WG.II/L.16

A/CONF.151/PC/WG.!I/L.17

A/CONF.151/PC/WG.II/L.18

A/CONF.151/PC/WG.II/L.19

fQ.lnt....a
l'ordre
du jour

2

3

2

4 1)
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Titre ou descri~tion

Communication présentée par la
délégation des Etats-Unis
d'Amérique sur Id protection des
océans et de toutes les mers
- y compris les mers fermée~ et
semi-fermées - et des zones
côtières et sur la protection,
l'utilisation rationnelle et 1&
mise en valeur de leurs ressourceS
biologiques 1 principes relatifs à
l'utilisation et à la protection
de l'environnemont marin

Proposition présentée par
l'Argentine, la Barbade, le
Canada, le Chili, Fidji, la
Guinée, la Guinée-Bissau, les Iles
Salomon, l'Islande, Kiribati, la
Nouvelle-Zélande, le pérou, Samoa,
le Sénégal et Vanuatu

Projet de décision proposé par le
Bureau sur la protection des
ressources en eau douce et de leur
qualité: application d'approches
intégrées de la mise en valeur, de
la gestion et de l'utilisation des
ressources en eau

Projet de décision proposé par le
Bureau sur la protection des
océans et de toutes les m~rs

- y compris les mers fermées et
semi-fermées - et des zones
côtières et sur la protection,
l'utilisation rationnelle et la
mise en valeur de leurs ressources
biologiques

Projet de décision proposé par le
Bureau sur la gestion
écologiquement rationnelle des
déchets dangereux



CQt. d.. dgcqm.ot.

A/CONF.151/PC/WG.II/L.191
Add.l

A/CONF.151/PC/WO.I1/L.191
Add.2

A/CONt.151/PC/WO.II/L.19
Add.3

A/CONF.151/PC/WG.II/L.20

A/CONF.151/PC/WG.II/L.21

A/CONF.151/PC/WG.II/L.22
et Add.l et Add.l/Rev.l

fgint de
l.~

du jOIl[

4 b)

4 c)

4 d) et e)

6

4

2
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Projet ,'!e décision proposé par le
Bureau sur la gestion
écologiquement rationnelle des
déchets solide. et des eaux usées

Projet de décision proposé par le
Bureau sur la gestion
écologiquement rationnelle des
déchets radioactifs

Projet de décision proposé par le
Bureau sur la y~stion

écologiquement rationnelle des
substances chimiques toxiques et
SUI' la prévention dl. trafic
international illicite des
produits et des déchets toxiques
et dangereux

Projet de rapport (première
partie) du Groupe de travail II

Projet de décision présenté par le
Président sur la gestion
écologiquement rationnelle des
déchels, en particulier des
déchets dangereux et des
SUDstûnces chimiques toxiques
ainsi que sur la prévention du
trafic international illicite des
produits et des déchets toxiques
et dangereux

Projet de décision présenté par le
Président sur la protection des
océans et de toutes les mers,
- y compris les mers fermées et
semi-fermées - et des zones
côtières et sur la protection,
l'utilisation rationnelle et la
mise en valeur de leurs reRso~rces

biologiques



Cote de. documents

A/CONF.l5l/PC/WG.II/L.23

A/CONF .l5l/PC/WG. II/L. 24

A/CONF.l5l/PC/WG.II/CRP.8

Point da
l~

d\LJ..Q.l.u:

3

2

2
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Projet de décision présenté par le
Président sur la protection des
ressources en eau douce et d~ leur
qualité 1 application d'approches
intégrées de la mise en valeur, de
la gestion et de l'utilisation des
ressources en eau

Proposition présentée par
l'Algérie, la Colombie, le Chili,
le Mexique, la Suède, l'Uruguay et
l~ Venezuela sur la protection des
oceans et de toutes les mers
- y compris le. mers fermées et
semi-ferméps - et des zones
c3tières et sur la protection,
l'utilisation rationnelle et la
mise en valeur de leurs ressources
biologiques

Proposition présentée par la
Barbade sur la protection des
o~éans et de toutes les mers
- y compris les mers fermées et
semi-fermées - et des zones
côtières et ~ur la protection,
l'utilisation rationnelle et la
mise en valeur de leurs ressources
biologi<;t:ucs

.....



Documents dont 1. Groupe de travail III était saisi

Cote d.8 docum.nts

A/CONF.151/PC/WG.111/4

A/CONF.151/PC/WG.III/L.4

A/CONF.151/PC/WG.III/L.5

A/CONF.1S1/PC/WG.III/L.6

A/CONF .1SlIPC/WG. III IL. 7
et Md.l

A/CONF.151/PC/WG.III/L.8
et Corr.l et Add.l
et Rev.l

A/CONF.151/PC/nG.III/L.9
et Corr.l

A/CONF.151/PC/WG.iII/L.IO

f2.inLà
l'ordre
du jour

4

5

4

4

7

4

3

5
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llia.. ou dllcdptloA

Lettre datée du 21 août 1991,
adr.ssé. au S.crétair. général de
la Conférence des Nations Unies
sur l'environnement et le
développement par le représentant
de l'Islande à la troisième
session du Comité prépluatoi re de
la Confér~nce des Nations Unies
sur l'environnement et le
développement

Proposition des Etats-Unis en vue
d'améliorer la participation des
institutions des Nations Unies aux
activités menées dans le domain~

de l'environnement 1 renforcement
de la coordination centrale et du
rôle du PNU!

Lettre datée du 15 août 1991,
adressée au Secrétaire général de
la Conférence des Nations Unies
sur l'environnement et le
développement par le chef de la
délégation canadienne à la
troisième session du Comité
préparatoir. de la Conférence des
Nation Unies sur l'environnement
et le développement

Projet de proposition soumis par
le Ghana au nom des Etats Membres
de l'ONU qui sont membres du
Groupe des 77

Projet de rapport du Groupe de
travail III

Projet de synthèse éLabli par le
Président

Résumé du Président

Résumé du Président



1

Cot. d.8 docum.nts

A/CONF.151/PC/WG.III/L.11

A/CONF.151/PC/W~.III/L.12

A/CONF.151/PC/WG.III/L.13

A/CONr.151/PC/WG.III/L.14

A/CONr.151/PC/WG.III/L.15

A/CONr.151/PC/WG.III/L.16

A/CONr.151/PC/WG.III/L.17

A/CONF.151/PC/WG.III/L.18

A/CONr.151/PC/WG.III/L.19

Point de
l'ordre
du jour

5

5

4

6

3 et 5

4

4

4

5
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Titr. ou description

Pro;et de décision soumis par la
Suède

Projet de décision soumis par
l'Autriche, la Hongri., l'Italie,
le Kenya, la Pologne, la Suisse,
la Tchécoslovaquie et la
YougoRlavie

Résumé du Président

Ordre du jour provisoire de 18
troisième session du Groupe de
travail III

Projets de décision soumis par le
Président

Lettre datée du 23 août 1991.
adressée au Secrétaire général de
18 Conférence des Nations Unies
sur l'environnement et le
développement par le Représentant
permanent du Saint-Siège à la
troisième session du Comité
préparatoire d. la Conférence des
Nations Unieu sur l'environnement
.t le développement

Lettre datée du 29 août 1991,
adressé. au Secrétaire général de
la Confér.nce d.s Nations Uni.s
sur l'environnement et le
développement par le chef de la
délégation colombienne à la
troisième session du Comité
préparatoire de la Conférence des
Nations Unies sur l'environnement
et le développement

Projet de décision proposé par le
Président sur la base des
consultations officieuses

Proposition présentée par les
Etats-Unis sur les questions
institutionnelles
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